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DE  résolutions 

Soumis  aux  trois  leaures  conflitutionnelles  , 

Où/on^  re.nJes  & nùfes  en  ordre  les  règles  qui  régiffent 
aduellement  e/z  France  la  tranfmïjfion  des  biens  par 
fuccceffion  ^b  mteflat,  & par  difpofuions’  encre  ' vifs 
a caufe  de  mon,  avec  les  variations  qu'elles  ont 
jubies  aux  différentes  époques  de  U révolution,  &iufqu'à 
ce  jour*  ^ ^ 

PRÉSENTÉS 

par  BERGIER, 

Au  nom  d’une  commiffion  fpéciale , compofée  des  re- 
prefentans  du  peuple  Be^ard , Roemers  & Bergier,  à 
a feance  du  Confeil  du  ig  ventofe  an  7. 

Précédés  d’un  avertissement  préliminaire , extrait  des  rapports 

faits  a la  même  séance  du  iq  ventôse,  et  à celle  du  17  floréal 
suivant*  * 
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AVERTISSEMENT  PRÉLIMINAIRE. 


Extrait  des  rapports  faits  par  Bergîer  aux  féances 
du  Conjeif  des  19  ventofe  & 17  floréal  an  7. 


Represektans  du  Peuple',  'V,.:  ' 

La  commilTion  dont  le  travail  va  vous  être  fournis  ne 
fut  chargée  d’abord,  fur  une  pétition-particulière  qui 
donna  lieu  à fa  nomination , que  de  fignaier , avec  plus 
d’exaditude  que  ne  l’avoit  fait  la  loi  du  18  pluviofe  an  5, 
les  difrérens  caradcres  de  rétroaâivité  que  préfentoiem 
les  articles  XXIII  XXIV  de  I4  loi  du  17  nivofe 
an  2 , de  l’article  III  de  celle  du  9 frudidor  fuivant  ^ 
relatifs, à la  faculté  conférée  à des  tiers  par  des  teda- 
leurs  décédés  avant  ces  lois  ^ de  leur  choifir  des  héri- 
tiers ou  légataires  entre  plulieurs  éligibles  défegnés.  D'autres 
pétitions,  renvoyéesfiicceffivement  àla  même  commiHion  , 
étendirent  fa  tâche  ; cependant  elle  fe  bornolt  encore  à 
préparer  la  décifion  du  Confeil  fur  un  petit  nombre  de 
queflicns  ifolées , Sc  prefque  fans  liaifon  entre  elles,  qu’a 
fait  naître  la  rédaéüon  obfcure,  Sc  fouvent  incomplète,  de 
nombre  d’articles  des  lois  des  5 brumaire  an  2,  17  nivofe 
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même  année , i8  pluviofe  an  5.  Mals^  une  pétition  du 
citoyen  Gérard , renvoyée  à cette  commiffîon  le  i3  ven- 
démiaire an  7 , lui  a impofé  un  travail  bien  plus  intéreflant. 
Le  pétitionnaire  s’exprimoit  ainfi  : 

((  L’ufage  le  plus  utile  au  repos  des  familles  que  je 
» puifle  faire  du  droit  de  pétition  qui  m’eft  conféré  par 
}>  l’article  364  de  la  conftitution  , eft  d’appeler  l’attention 
» du  Confeil  fur  le  défordre  de  la  nouvelle  légiflation 
» relative  à la  tranfmiffion  des  biens  par  fuccefîion  ou 
I D par  difpofition,  foit  entre-vifs , foit  à caufe  de  mort. 

» Le  projet  du  code  civil , dont  les  bafes  principales 
» ont  déjà  obtenu  l’affentiment  général , préfage  des  mo- 
JD  difications  également  nombreufes  &;  intéreflantes  aux 
»>  règles  permanentes  de  fuccejfbilité  Sc  de  difponibiliU 
» des  biens,  établies  par  la  loi  du  17  nivofe  an  2 3 mais 
» c’eflàla  fageffe  du  Corps  légiflatif  à marquer  le  temps 
» ou  arrivera  la  réforme.  Je  ne  viens  pas  la  provoquer  : 
>;  je  viens  feulement  vous  expofer  l’embarras  des  citoyens 
» pacifiques  pour  terminer  de  gré  à gré , &:  celui  des 
})  tribunaux  pour  décider  avec  difeernement  les  innom- 
JD  brables  conteftations  qui  naiffent  chaque  jour  de  la 
JD  confufion , de  l’obfcurité,  de  l’incohérence , de  la  con- 
» trariété  8c  de  l’infulfifance  de  cette  multitude  de  lois 
fur  les  fucceflions  & les  difpofitions  gratuites,  qui,  à 
» commencer  par  celles  des  2.S  mars  179^9  8c  1 5 avril 
))  1791  (vieux  fiyle  ) ,jufqu’à  celles  des  18  pluviofe  an  5 
» 6caventofean6,fe  font  fucceflivement  8c  toui-à-tour 
>;  détruites,  remplacées,  étendues,  mutilées,  reflreintes  ^ 
» ou  modifiées.  Comment  fe  reconnoître  au  milieu  de  tant 
^ de  variations  8c  de  ruines  1 
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» Vous  jugerez  de  l’embarras  par  le  tableau^  joint  à 
i>  ma  pétition , des  principales  queftions  qui  s’agitent  de 
» tous  côtés,  8c  fur  lefquelles  il  y a autant  d’opinions 
» que  de  jurifconfultes , autant  de  procès  que  de  fuc- 
» cédions  ouvertes,  autant  de  jurifprudences  que  de 
» tribunaux  , autant  d’ofcillations  dans  les  mêmes  tri- 
bunaux  qu’il  y furvient  de  changemens  dans  leurs 
» membres. 

)>  Provoquer  la  réforme  de  ce  défordre  par  une  loi 
» claire  8c  précife , qui  réfume  8c  réuniffe  en  un  feul 
corps  toute  la  légillation  aduellement  exilante  fur  les 
» fucceflions  8c  difpofitions,  8c  qui  apprenne  à chacun 
» ce  que  les  lois  nouvelles  lui  accordent  dans  les  fuc- 
w ceflions  ouv  ertes  depuis  leur  promulgation , & ce  qu’elles 
» lui  refufent ....  voilà  mon  feul  but.  Il  offre  un 
» intérêt  général  digne  de  fixer  la  follicitude  du  Corps 
>>  légiflatif.  » 

Votre  commiffion  l’avouera,  citoyens,  elle  n’a  pu  fe 
défendre  de  quelque  enthoufiafme  lorfqu’elle  a envifagé 
tout  le  bien  .que  vous  pouvez  faire  en  tirant  du  chaos 
la  partie  de  la  légillation  civile  la  plus  importante  de 
toutes,  celle  qui  eff  d’une  application  plus  générale  8c 
plus  ordinaire  ; celle  enfin  qui , réglant  l’ordre  de  tranf- 
miflTion  des  patrimoines  de  la  génération  qui  a pafle  à la 
génération  qui  vit , & de  celle-ci  aux  générations  qui  fui- 
vront , doit  etre  connue  de  tous  les  Français  fans  excp- 
tion  : car  tous  ont  ou  des  fucceffions  ouvertes  à partager,, 
ou  des  fucceffions  futures  à efpérer  , ou  leur  propre  fuc- 
celïipn  à tranfme^tre. 


vj  ’ ^ ' 

Elle  a dû  n’écouter  que  Ton  zèle,  en  fe  livrant  avec 
ardeur  à une  fi  utile  entreprife  , fans  confulter  fes  forces. 

Quelle  valle  carrière  s’ell  alors  ouverte  devant  nous  l ^ 

L’égalité  civile  Sc  politique,  proclamée  le  4 août  17^9  ? 
amena,  le  i5  mars  1790  (1) , ^abolition  de  Ÿ inégalité  àés 
partages,  attachée  jufqu’alors  par  les  lois  féodales  à la 
primogéniturc  &:  à la  mafculinéité  dans  les  familles  & fur 
des  biens  que  l’orgueil  appeloit  nobles^ 

Ce  premier  pas  fut  fuivi  d’un  fécond  le  8 avril  1791  (2-)  j, 
alors  toute  inégalité  dans  les  partages  des  fuccelFions 
ab  , réfultant,  entre  toutes  fortes  deperfonnes,  du 

droit  d’ainelfe , de  la  différence  des  fexes  6c  des  excLüons 
coutumières , fut  éteinte. 

Les  defcendans  d’un  meme  père,  les  parens  de  la  même 
lignée,  égaux  par  la  nature,  devinrent  égaui  en  droits 
par  la  loi. 

« Tous  héritiers  en  égal  degré  ( porte  l’article  premier 
» du  décret  ) fuccéderont , par  portions  égales , aux  lens 
» qui  leur  font  déférés  par  la  loi.  n 

Mais  que  l’on  refla  loin  encore , à cette  époque  , de. 
t égalité  réelle  de  partage  ! 

La  France  fe  divifoit  en  pays  de  droit  écrit , & en 


(0  Ceft  la  date  da  d&tet.  La  fanaion  eft  du  28  mars. 

(2)  C«ft  encore  la  date  du  décret  : celle  de  la  loi  eft  du  .5. 
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pays  coutumiers.  L’ordre  fucceflîf  étolt  uniforme  dans 
tous  les  pays  de  droit  écrit  ; il  varioit  au  contraire  dans 
chaque  coutume  , le  nombre  en  étoit  prodigieux. 
V égalité  des  partages  des  fuccelTions  légitimes  avoit  été  , 
de  tout  temps,  la  loi  commune  du  droit  écrit  : les 
pays  coutumiers,  au  contraire , ctoient  la  terre  natale  des 
prérogatives  Sl  de  Vinégalité, 

Indépendamment  des  préférences  données  à Faîné  fur 
les  puînés,  &:  aux  mâles  fur  les  filles,  dans  la  plupart- 
des  coutumes  j indépendamment  des  exclujîons  que  d’au- 
tres coutumes  avoient  prononcées  contre  les  filles  ma- 
riés Sq  dotées;  dans  toutes,  les  héritiers  e?i  égal  degré 
étoient  plus  ou  moins  bien  partagés  félon  la  nature  des 
biens  qui  compofoient  les  fuccefiions , leur  origine , 6c 
le  coté  de  parenté  de  chacun. 

Les  meubles  ^ les  acquêts  ^ les  propres  de  ligne  avoient 
rarement  les  mêmes  héritiers  en  fucceflion  collatérale-^»; 

quoique  les  valeurs  de  ces  différentes  efpèces  de  biens^ 
fuffent  inégales , chacun  devoit  s’en  tenir  à Fefpèce  qu’ife 
étoit  appelé  à recueillir.  ^ é 

La  loi  de  1791  ne  réforma  pas  ces  abus.  Elle  fit 
difparoître  les  inégalités  réfultantes  de  la  qualité  (T aîné  ou 
de  puîné ^ de  la  différence  des  fexes , des  exclufions  coutu- 
mières ; mais  elle  laifia  fubfifler  toutes  celles  qui  tiroie^ 
leur  fource  de  la  diftindion  des  différentes  efpcces  de 
biens , de  leur  origine , 6c  de  la  parenté  de  lignée. 

Elle  laifia  fubfifler  aufîî  celles  que  la  volonté  de  l’hom- 
me pouvait  établir^  en  ufant  de  la  liberté  de  difpofer; 

\ ^ a iv 
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iibertéqul^àlavérité^  avoît  peu  de  latitude  dans  les  pays 
coutumiers , lorfque  la  difpoGtion  étoit  portée  par  ade 
de  dernière  volonté  ; mais  qui  étoit  illimitée  dans  les 
pays  de  droit  écrit , foit  par  tellament , foit  par  do- 
nation entre-vifs^  & même  dans  les  pays  coutumiers, 
lorfqu’elle  étoit  faite  par  contrat  de  mariage  ou  par 
donation  entre-vifs , fauf  feulement  la  légitime  rélervée 
aux  enfans  dans  tous  les  pays. 

La  loi  du  7 mars  1793  eft  la  première  qui  ait  prohibé 
tout  avantage  en  faveur  d’un  fucceffible  fur  les  autres  , " 
&:  elle  ne  prononça  encore  cette  prohibition  que  pour 
les  dirpofitions  en  ligne  direâe  : quant  à la  ligne  colla- 
térale, la  liberté  de  difpofer  y reüa , après  la  loi  préci- 
tée , la  même  qu’elle  étoit  précédemment. 


Enfin  l’heure  de  Végalité  ahfolue  des  partages  , foit 
en  ligne  direde , foit  en  ligne  collatérale , & fous  tous 
les  rapports  5 fonna  le  5 brumaire  an  2.  L’article  IX  du 
mémorable  décret  de  la  Convention  nationale , de  cette 
date,  proclama  que  a les  fucceflions  des  pères,  mères, 
» & autres  afcendans  , & celles  des  parens  collatéraux  y 
» feroient  partagées  également  entre  les  enfans , defeen- 
» dans,  ou  héritiers  en  ligne  collatérale  , tionobjîant 
;>  toutes  lois  y coutumes^  donations  & tejlamens 

^contraires.  )> 

La  loi  du  17  nivofe,  même  année,  confacra  de  nou- 
veau le  même  principe  légalité  entre  copartageans , 
exadement  dans  les  mêmes  expreflions. 

Elle  fît  plus  : elle  établit  un  ordre  tout  nouveau  de 
vocation  des  parens  pour  fuccéder  ^ 6c  il  fut  bafé  fur  le 
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principe  général  de  Tégalité  de  partage  , qu’elle  avoit 
confirmé. 

Dans  le  même  temps,  parut  le  décret  du  12  brumaire 
même  année , qui  éleva  les  enfans  nés  hors  du  mariage 
au  niveau  des  enfans  nés  dans  le  mariage , Sc  leur  attribua 
les  mêmes  droits  de  fuccejfibilité. 

Voilà  trois  lois  qui  eurent  le  même  but  politique  3 Sc 
ce  but  fut  de  former  une  République  de  frères,  de  ven- 
ger la  nature  outragée  jufqu’alors  par  les  préjugés  Sc  l’or- 
gueil , d’uniformifer  enfin  le  fyfiême  de  tranfiiiifiion  des 
biens  par  difpofitions  gratuites  & par  fucceflTions. 

Malheureufement  l’enthoufiafme , qui  outre  tout , em- 
porta les  légiflateurs  trop  loin.  Leur  principale  faute  fut 
d’oublier  que  le  paffé  n’étoit  pas  leur  domaine  3 6c  au  lieu 
de  fe  borner  à établir  des  règles  uniformes  de  fuccejjl- 
hilïté  Sc  de  difponïhïLité  pour  avenir  , ils  en  remon- 
tèrent l’application  à cinq  années  en  arrière , Sc  voulurent 
que  les  fuccelîions  ouvertes  le  14  juillet  1789  ou  depuis 
fuffent  foumifes, comme^elles  qui s’ouvriroient  à V avenir^ 
aux  règles  nouvelles  de  dévolution  Sc  de  partage  qu’ils 
venoient  d’établir. 

Ils  annullèrent  les  donations  entre-vifs , faites  depuis  Sc 
compris  le  14  juillet  1789. 

Les  inflitutions  contraduelles , Sc  toutes  difpofitions 
à caufe  de  mort  Sc  de  biens  à venir,  dont  l’auteur  étoit 
encore  vivant,  ou  n’étoit  décédé  que  depuis  le  même 
jour  14  juillet  17893  ^ 

Les  éledions  d’héritiers  faites  dans  le  même  période 
de  temps  3 
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Les  renonciations  conventionnelles  ^ les  exclufions 
coutumier  es  ^ les  effets  de  la  mort  civile  des  religieux, 
les  partages , les  arrangemens  de  famille  ; tout  fut 
anéanti  à partir  de  la  même  époque  du  14  juillet 
1789. 

Cependant  5 les  fuites  de  cette  fubverfion  générale  de 
tout  ce  qui  s éto:t  paiTé  dans  les  familles  , durant  cinq 
années  & plus  , fous  la  foi  des  lois  exilantes , Sc  l’agi- 
tation qui  poLivoit  en  naître , inquiétèrent  le  légiiïa- 
teur;  il  crut  prudent  d’en  tempérer  la  rigueur  par  quelques 
adoucifTemens  accordés  aux  héritiers,  aux  légataires,  aux 
donataires  dépouillés.  Dans  cette  vue,  la  loi  conferva  aux 
heritiers  8c  donataires  a titre  un\\ç,iÇt[ -déchus  le  jixième 
des  biens  du  difpofant , s’il  n’avoit  pas  laiiïc  de  defeen- 
dant,  8c  le  dixième  feulement  s’il  en  avoit  laifTé;  plus, 
autant  de  fois  le  quart  de  ces  quotités  que  le  gratifié 
déchu  avoit  d’enfàns.  ' 

A I égard  du  donataire  ou  du  légataire  à titre  parti- 
culier, il  dut  profiter  du  don  à lui  fait,  lorfque  fa  for- 
tune n excédoit  pas  10,000  fr. , 8c  que  le  legs  n’excédoit 
pas  non  plus  la  même  valeur.  S’il  avoit  des  enfans,  le  legs 
^ pouvoit  être  augrnenté  de  5, 000  francs  par  chaque  enfant. 
Le  mode  d’exécution  tant  des  mefures  fubverfives  que 
des  adouciffemens  exigea  un  tel  nombre  d’articles  régle- 
mentaires 8c  circonflanciels , qu’ils  forment  plus  de  la  moi- 
tié de  la  loi. 

Cet  état  convulfif  ne  pouvoit  pas  avoir  de  durée.  La 
Convention  nationale  ne  tarda  pas  à en  fentir  le  danger; 
elle  eut  le  courage  rare  de  revenir  fur  fes  pas.  Une  loi 
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'du  5 fiorcal  an  3 prononça  un  furfis  à tout  ce  qui  étoit 
rétroaaifàms  les  lois  ^précitées  ; & , le  9 fruaidor  fm- 
vant , le  rapport  de  ces  difpof  lions  rétroadives  fut  deh- 
nitivemcm  décrété  en  principe.  Par  là  plus  de  la  moitié 
des  difpofitions  de  la  loi  du  17  "ivofe  fe  trouva  abrogée 
ou  fans  application  & fans  objet  ; nombre  d’autres  articles 
rapportés'  à demi  relièrent  mutilés  ; prefque  aucun  ne 
fubilfla  en  entier. 

Le  3 vendémiaire  an  4,  la  Convention  nationale , déve- 
loppant les  principaux  réfultats  de  l’abrogation  des. dif- 
pofitions rétroadives  des  lois  des  5 & 12  brumaire  & 
17  nivofe , apprit  à défaire  ce  qui  avoit  été  inconlli- 
tutionnellement  fait  dans  le  cours  de  dix-huit  mois  en- 
viron. Quelques  convulfions  furent  la  fuite  inévitable  de 
ce  nouveau  bouleverfement  ^ mais  Forage  de  la  reaélioh 
n’eut  ni  durée  ^ ni  violence.  Le  fentiment  du  jufte  calma 
les  pafiions  cupides,  & tout  rentra  dans  Tordre. 

.<  ... 

Mais  la  loi  du  3 vendémiaire  avoit  relié  fort  incomplète. 
Elle  régloit  le  mode  du  rétablilfement  des  héritiers  & dona- 
taires rappelés  à l’exercice  de  leurs  droits  primitifs  fur 
les  fucceffions  ouvertes  avant  la  loi  du  17  nivofe  an  :2, 
&;  les  lacrilices  que  le  bien  de  la  paix  leur  comman- 
doit;  mais  elle  n avoit  rien  dit  de  l’effet  que  dévoient 
produire  fur  les  fijccefilons  ouvertes  depuis  le  17  nivofe 
an  2 , ou  qui  s’ouvriroient  par  la  fuite , les  donations 
entre-vifs  , les  inflitutions  contraéluelles , &:  les  autres 
difpofitions  i rrévocables  de  leur  nature , antérieures  a la 
loi  de  cette  date. 

Elle  étoit  muette  aulTi  fur  nombre  d’autres  difficultés 
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relatives,  les  unes  à la  fuccellibilité  des  religieux  les 
autres  a plufieurs  difpofitions  de  la  loi  du  17  nfvofe  dont 

LlTn  Ï d>être^péciali; 

tntrXelf  à l’effet  des  renonciations 

contraduelles  aux  fuccelîions  à échoir & quelques- 

unes  en  in  aux  réfultats  des  modifications  JucceJfive- 

*e.r  apportées  à l’ordre  de  fuccéder  intefèi,  1 1 s 

onv  rr  “ partages  à refaire  des  fuccelîions 

ouvertes  pendant  qu’elles  avoient  été  en  vigueur. 

I f Icgillatif  remplit  la  plupart  de  ces  lacunes 
par  a loi  du  i8  pluviofe  an  5 , mais  incomplètement 
encore  , 8c  d ailleurs  par  des  dilpofitions  générales  Sc 
trop  va^es  pour  être  facilement  entendues , & appliquées 
avec  certitude  & avec  julleffe  aux  divers  cas  particuliers 
quelles  embraffoient  confufément. 

L’intérêt  perfonnel,  aidé  de  la  fubtilité,  en  a fait  fon 
“ lorfqu’il  ne  peut  plus  difputer  fur  le  principe , 

1 clilpute,  tropfouvent  avec  fuccès , fur  les  conféquences 
plus  ou  moins  éloignées  qui  en  découlent.  De  là  ces  fluc- 
WaLons  éternelles  de  la  jurifprudence , qui  défolent  les  fa- 


Dans  ce  défordre  déplorable  d’une  légiflation  inconf- 
tante  & verfatile  de  neuf  années , vous  voyez , citoyens , 
n c eft  fans  raifon  qu’on  appelle  votre  attention  fur  les 
maux  dont  il  eft  la  fource  : fi  c’eftfans  raifon  qu’on  vous 
demande  d’écarter  toutes  les  parties  mortes  de  la  loi,  pour 


■ mieux  faire  'remarquer  fcs  difpofitions  vivantes  ; de  fixer 
le  point  jufqu’où  peuvent  en  être  pouflëes  les  conféquen- 
ces , & celui  où  elles  doivent  s’arrêter. 

En  deux  mots  ,on  vous  demande  de  réfumer  avec  clarté 
& avec  précifion,  & de  réunir  fous  un  feul  cadre,  dans 
un  ordre  méthodique  , les  règles  de  fuccejjibilité  & de 
diJponibUhé  qui  ont  régi  les  fucceftons  ouvertes  aux 
differentes  époques  de  la  révolution,  &:  qui  doivent  régit 
encore  celles  qui  s’ouvriront  jufqu’à  la  promulgation  d’un 
nouveau  code  civil. 

Il  ne  s’agit  pas  de  créer  de  nouvelles  règles;  mais  bien 
de  faire  connoître  celles  qui  exiflent , & d’en  fixer  le 
vrai  fens. 

Ces  règles  éparfes  maintenant,  & feniées  pêle-mêle, 
parmi  les  décombres  des  lois  de  1791  , de  iyç3  , de 
l’an  2 , de  l’an  3 , de  l’an  4 ,•  de  l’an  5 & de  l’an  6,  dont  kes 
ne  font  que  des  fragmens  , ou , fi  l’on  veut,  des  relies  mu- 
tilés, & des  conféquences  à déduire  , font  fi  pénibles  à 
recueillir,  à dégager,  à extraire  du  milieu  des  ruines 
qui  les  entourent  & les  rendent  méconnoiffables  ; il 
eft  fi  difficile  de  les  combiner  judicieulement , de  bien 
en  faifir  1 elprit , 1 application  & les  téjultats , que  les 
plus  clairvoyans  s’égarent  dans  ce  dédale , impénétrable 
pour  le  commun  des  citoyens. 

Débrouiller  ce  cahos  , y porter  la  lumière  , étoit  la 
tâche  que  vous  aviez  impofée  à votre  commiffion  , ci- 
toyens  ; elle  n’a  épargné  ni  application  , ni  recherches , ni 
méditations  pour  la  remplir  de  fon  mieux , & rendre  fop 
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travail  digne  de  vous  être  préfenté.  Malgré  fes  efforts, 
elle  ne  fe  flattoit  pas  d’avoir  fait  un  ouvrage  fans  défaut; 
mais  elle  y avoit  donné  affez  de  foins , pour  ofer  efpérer 
que  fi  vous  y defiriez  des  amen  ’emens  de  détail  , les 
principes  & le  plan  obtiendroient  du  moins  vos  fuffrages. 

Cependant  elle  ne  crut  pas  que  le  moment  de  foumettre 
le  projet  général  de  réfolution  qu’elle  avoit  préparé  aux 
ledures  conftitutionnelles  & à la  difcuflion  , fût  arrivé.  Il 
lui  parut  plus  prudent  & plus  convenable  de  fe  borner  à en 
propofer  l’impreffion , & cependant  d’en  détacher  les  dif- 
pofitions  qui  règlent  des  points  controverfés  , dont  on 
doit  prévoir  que  l’adoption  trouvera  des  contradideurs  a 
l’un  ou  à l’autre  des  deux  Confeils  ; de  faire  de  ces  dil- 
poGtion  controverfées  la  matière,  de  réfolutions  prélimi- 
naires , qui  viendroientenfuite  fe  fondre  dans  le  projet  gé- 
néral,, lorfque  le  Corps  légifiatif  fe  feroit  prononcé.  ' 

Cinq  réfolutions  préliminaires  furent  propofees^  & 
foumifes  aux  trois  ledures  conftitutionnelles  : elles  avoient 
pour  objet , en  premier  lieu  , d’éclaircir  les  doutes  eieves 
fhr  le  fens  & l’efprit  de  diverfes  difpontions  des  lois  des 
5 brumaire  , 12  brumaire  17  nivofe  an  2,9  huç- 
tidor  an  3,  & 18  pluviofe  an  5 : en  fécond  lieu  ,^  e 
fuppléer  dès-à-préfent  , & fans  attendre  la  promulgation 
d’un  nouveau  code  civil , à quelques  omifiions,  & de  re- 
, parer  quelques  erreurs  de  la  ^ dernière  légifiation,  aux- 
quelles il  eft  urgent  de  remédier. 

Mais  de  judicieufes  obfervatiorfs  faites  à la  commiflion 
fur  ces  projets  préliminaires,  depuis  leur  impreiTion , par 
divers  membres  des  deux  Confeils , l’ont  deciaee  a les 
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fondre  du  premier  jet  dans  le  projet  général  ,-afin  de  ne 
pas  morceler  un  corps  de  lois  dont  le  principal  mérite 
doit  confifler  dans  Tharmonie  de  Tenfemble  ; Sc  elle  n’a 
plus  regardé  comme  utile  qu’un  feiil  projet  de  réfolution 
préliminaire , en  un  petit  nombre  d’articles , ayant  uni- 
quement pour  objet  de  remplir  des  lacunes  de  la  loi  du 
17  nivofe,  fur  la  forme  des  ades  de  difpofidons  entre-, 
vifs  J Sc  à caufe  de  mort  qu’elle  autorife. 

On  n’entre  pas  ici  dans  le  détail  des  motifs  qui  fon- 
dent l’opinion  de*  la  commifiion  fur  les  difpofitions  di- 
verfes  de  ces  projets  ; ils  feront  mieux  fends,  lorfqu’ils 
feront  préfentés  dans  de  courtes  obferv^ations  fur  les  dii- 
pofitions  du  projet  qui  exigent  le  développement  des 
vues  Sc  des  principes  qui  les  ont  didées. 

Je  me  borne  donc  à cette  réflexion  générale , que  ne 
s’agifiant  pas  de  créer  des  lois  nouvelles  uniquement  defli- 
nées  à régler  l’avenir  , mais  de  .fixer  le  véritable  fens  des 
lois  exiftantes  qui  règlent  aufii  le  pcijfé ^ Sc  de  déterminer 
leurs  effets  par  rapport  aux  fucceflions  ouvertes  depuis 
leur  promulgation , toute  difpofidon  qui  innoveroît  fous 
le  prétexte  de  faire  mieux  feroit  inadmijjibh , puifqu’elle 
feroit  rétroaâive.  Le  mérite  de  la  réfolution  propofée  doit 
donc  confifler  dans  la  juflejje  des  interprétations  données 
aux  lois  exifiantes  Sc  des  conféquenccs  qui  en  font  dé- 
duites. Vous  jugerez  facilement,  citoyens,  fi  votre  com- 
miflion  a été  fidèle  à ce  principe  régulateur  de  fou  tra- 
vail , en  rapprochant  les  divers  articles  du  projet  qu’elle 
préfente  avec  le  texte  des  lois  précédentes  d’où  iis  ont 
été  tirés , Sc  qui  feront  ou  rapportés  ou  indiqués  fur  chaque 
article. 


2tV] 

Exceptons  cependant  le  projet  particulier  de  rëfolution 
deftiné  à remplir  des  lacunes  de  la  loi  du  17  nivofe.  Là 
votre  cominifTion  propofe  d’ajouter  aux  lois  exiftantes  ; 
mais  elle  a eu  foin  de  n’appliquer  ces  difpofitions  nou- 
velles qu’à  V avenir  : elles  font  d’une  telle  néceflité  & d’une 
telle  juftice  ^ qu’il  fuffira  de  les  propofer  pour  les  faire 
admettre  * car  leur  but  unique  eft  de  rendre  les  formes 
des  difpofitions  à caufe  de  mort^  uniformes^  comme  la 
faculté  de  difpofer  dans  tout  le  territoire  de  la  Républi- 
que, &:  de  les  ramener  par-tout  à la  fimplicité  qui  convient 
à la  médiocre  importance  des  libéralités  permifes  au  pré- 
judice des  héritiers  du  fang , depuis  que  la  bienfaifance 
elt  reftreinte  à la  foible  quotité  du  dixième  ou  du  fixième 
des  biens  du  difpofant , félon  qu’il  a des  enfans  ou  qu’il 
n’en  a point. 

Votre  commiiïîon  aime  à croire  que  cette  partie  de 
fou  travail  ne  fera  pas  celle  qui  fera  accueillie  avec  le 
moins  d’intérêt.  Les  réformes  ultérieures  viendront  enfuite 
avec  le  code  ciyil. 


2y.  B,  On  nous  a fait  remarquer  que  les  mots  fucce0hîlité  & 
fuccejftble , créés  par  les  lois  des  1 a brumaire  & 17  nivofe  an  a , le 
premier , pour  exprimer  le  droit  de  fuccéder , & le  lecond  , pour  défi- 
gner  les  perfonnes  appelées  k fuccéder , ne  font  pas  d’une  exaâ:itudc 
grammaticale  rigouyeufe , & nous  aurions  déliré  , par  cette  raifon  , 
pouvoir  nous  difpenfer  de  les  employer  : mais  nous  avons  éprouve 
un  tel  befoin  de  nous  en  fervir  quelquefois  pour  la -brièveté  9c  la 
clarté  du  difeoars  , & nous  y avons  vu  fi  peu  d’inconvéniens , lorfquc 
le  fens  en  eft  bi^n  fixé , que  nous  n’avons  pas  peafé  devoir  nous  les 
interdire  entièrement. 
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CORPS  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

P R O J ET 

DE  RÉSOLUTION  GÉNÉRALE 

t * 

Où/ont  réunies  & mifes  en  ordre  des  régies  qui  'réeiP. 
' féru  aauelkm,m  en  France  la  tranfiniffon  des  biens 
par  fuccejfon  ab  inteflat , & par  difpojuions  enm-vifs 
ou  a caufe  de  mort  & les  variations  qu'elles  ont 
Jubtes  aux  differentes  époques  de  la  révolution  par  les 
lois  des  2.%  mars  ^7 <^o  , ^ janvier  xqff, , 5 brumaire 

Zn  7 9 f’-uSidor  an  3, 3 vendémiaire 

^ J 10  pluviofe  an  5 & autres  ; 


présenté 


f.-'/ 


p-ar  b E R g I E R, 

Au  nom  d’une  commifBon  fpéciale , coippofée  des 
repréfemansdu  peuple  , Roemers  & Bergier.  ■ 

Seance  du  ventoje  an  7, 


JuE  Confeil  des-  Cinq -Cents,  apres  avoir  entendu  le 
rapport  dune  conimiffîon  fpéciale  fur  la  néceffîté  de 
reunir  fous  un  feul  cadre  les  règles  qui  régilfent  aèluel- 
l^ment,  la  tranfmiflion  des  biens  par  fucceffion  &;  difpoli- 
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lions  eriire-vlfs  ou  à caille  de  niart,  ,&  les  vs.n allons  qu’elles 
ont  éprouvées  aux  différentes  époq^ues^  de  la  révoiiRion  ^ 
ràméiïer  runiformité  dans  ffà'^}uuifprudence  des 
tribunaux,  runion,  Sc  le  repos  ,dar(s  leç  famillqsp, 

Apres  avoir  entendu  aulTi  les  trois  lectures  conliiLU- 
tionnelles  faites  aux  féances  des 

Déclare  qp’il  n’y  a pas  liep  à raj.purnement , & refout 

ce  qui  fuit.  * 

PREMIÈRE  PARTIE,;  1 

De  la  transmission  des  biens  par  Jucession 
ab  intestat. 

TI  T R E PREMIER. 

R^êgles  tranfmijjion  des  biens  par  fiiccejjion  ^ aauelLe^ 

, ment  en  vigueur, 

S E C T I O N P R E M I È R E. 

Difpojîtîons  générales. 

Article  premier. 

Les  fucléllions  font  déférées  , & doivent  être  partagées 
uniformément  dans  toute  l’étendue  de  la  République  (i), 

(i)  Elles  ont  enfin  difparu  , depuis  la  loi  du  17  nivofe  an  2 les 
bixarres  & innombrables  variétés  que  les  caprices  du  régime  féodal 
avoient  introduites  dans  l’ordre  de  nanfmilfion  des  biens  par  rnccelTion, 
i & dont  il  y avoit  prefque  autant  de  nuances  que  de  grandes  feigneuries, 

’ fi  fouvent  autant  que  de  petites  ju(Uces.  Les  vœux  de  la  railon  , de 
la  politique  , de  la  nation  entière  , font  exaucés  ; la  loi  efi:  maincenanr 
fen  cette  matière  la  même  pour  tous  les  Français  j on  luctède  a Breft 
& à Strasbourg,  comme  à Baionne  & a Tonlon.>.  . Qu  elles  lonc 
peu  de  chofe  , auprès  de  cette  majeftueufe  uniformité,  les  in.perfeaions 


SÏT„T' 

üi-i  jour  ou  cette  loi  v aura  l^.voU  ^ réunis, 
guée  (i).  ^6gal..inent  proniui- 

^ IL 

légtau'tomujZéf  ^ précitée,  n’efl  réputée 
anciens  dépaEem  a^ellî  «^igatoire  dans  les 

du  t.  venS 

dits  départentens, 

de"  de'  ri7du°"  ffrin'Èe"’ 

i:i!-  -t-  ' - I ul  i > 

pas  de  géant  vers  !a  réae'nVraril  r . ^ ! cetA^ordreM,„ifo,„,  ^ „„ 
ouvrage,  en  réformant , dans  le nonvL  -eTueIr’r-  ' 

vab\  aux  légiflateurs  coutTie°uTom“"°"  en  fera  reder 

la  loi  du  17  uivofe.  ^ qui  en  posèrent  les  fondemens  dans 

nalelopll'f  et^:e^s•ét^nL'^  "at.a- 

fuccemon  uniformes  pour  favenif-  elle°"erav  i”!.' 

en  arrière , en  ordonnant  que  les’  fner^iT  reporté  1 application 

•789  , ou  depuis , ferSt  foumrfes‘^“c:l"LMeJ"'"  ^ 
l’avenir,  aux  règles  nouvelles  c\p  n^r^nn-  . ouvriroienc  à 

que  les  partages  déjà  exécute's  furM’ft  qu  elle  venoit  d’établir,  & 

Il  fallut  reveni  'fur  fo  pa  tjT 
tut!cnne&,-  h loi  du  f laK  / 

SSf"”"'  ‘ .ïï”"  5;; 
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2.  Dans  les  départemens  où  elle  avoit  été  envoj^ 

^ n’étoit  pas  encore  publiée  lors  de  larec^ 

îiais  ou  elle  n eioii  p“  . r „ Jg„gjjue  obli' 

• rplle  du  12  brumaire  an  4 , eue  eu  aevcim 

aon  de  c „ pétendue  du  département  en  général, 

gatoire  réception  du  bulletin  contenant  ladite 

lu  jour  X & de  fa  dillributîon  au  chef- 

■‘“•VîSXwtocfLldu  dép.,t»en., 
Vinfif,  par-tout  où  elle  a été  envoyeé 

1 ^récitèQ  du  X2  brumaire  an  4 ? , 

SloîreÏe'ânouraeft'-P”»” 

département  (i) . 

CO  Lapromolgation  a«  lois  a fubi  trois  moaiÉcations  fucceffives 
çetidant  la  révolution.  „rtvembre  i70®  ( décret  du  a ) 

î«5  ttibunatix.  „„bticationj  éxieeoit  Jeux  formes  j fayoïr  . 

Chacupe  de  “X  ^ ““  publieatioo  extetiem. 

U tiar.fctiption  de  la  lo  . trompe  ou  de  tambour.  ■ 

ÿSoiirli  ir,.  '• 

“ri,rÆ  «...  '■  '? 

: ;2 . Vu  f.i 

..  jour  de  k promulgation.  » _ changea  cet  ordre  de  chofes. 

Un.  la  loi  du  .2  Venvo!  au  Bulletin  des  lo  s 

«ion  relativement  a la  foima  i u reimptelTion  & 

«iiVlle  maintint  au  coptcaire,  mais  r U/M.r  etirrée  par  celle  du 

U publication  à Con  de  xAft  amfi  conçu  : 

t/itimaite  pour  rendre  la  loi  o^  o • f„aplus  fait  de  paUb: 

„ En  ^:®r.féquence  de  la  ptefa^  'par  tiimpreffion , ni  affiche  , ni 
cation  des  lois  pat  ^ èn^aucun  dépattement , aux  frais 

: rÆ  5vsT.“  'f'”r 

„ ment  ordonnées  pat  un  article  de  loi. 


ft'it 
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Il  y a cinq  efpèces  de  fuccefTions  légitimes:  les  fuc- 
celîîons  qui  échoient  aux  defcendans  nés  dans  le  ma- 
riage; 


» Pourront  néanmoins  le  Directoire  exécutif  & chaque  adminif- 
3*  tration  départementale  ou  municipale , ou  de  bureau  central  dam 
» les  municipalités  au-de(Tus  de  cent  mille  habitans , par  délibération 
» fpéciale,  ordonner.  Toit  pour  des  lois  anciennes  ou  récentes,  foie 
>3  même  pour  des  réglemens , telles  de  ces  formalités  particulières  qu’ils 
» jugeront  convenables.  » 

L’article  XII  ajoute  ; 

« Néanmoins,  les  lois  & aCtes  du  Corps  légiflatif  obligeront^  dans 
» 1 étendue  de  chaque  département , du  jour  auquel  Ip  bulletin  officiel , 
» ou  ils'  feront  contenus , fera  diftribué  au  chef-lieu  du  département, 
» Ce  jour  fera  conftaté  par  un  regiftte  où  les  adminiltraceurs  de  chaque 
» departement  certifieront  l'arrivée  de  chaque  numéro.  » 

Telle  eft  donc  l'économie  de  ce  dernier  mode , que  l’ancienne  forme 
de  la  publication  des  lois  eft  abrogée.  L’envoi  du  bulletin  officiel  & fa 
réception  au  chef-lieu  du  département  tiennent  lieu  de  toute  autre  publi- 
cation pour  le  département  entier  y la  loi  devient  obligatoire  du  j^our 
même  , & par  le  fcul  fait  de  fon  arrivée  , Conftatéè  fur  le  regiftfe  tenu 
au  département.  ' > ; 

La  publication  purement  facultative,  qui  cftpermife  aux  autorités 
conflituées , n’ajoute  rien  au  caraâère  obligatoire  que  la  loi  tient 
uniquement  de  l’envoi  officiel. 

Enfin  , une  dernière  loi  du  24  brumaire  an  7 , a décrété  en  principe  , 
1®.  que  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4 a été  obligatoire,  conformé- 
ment à fes  difpofitions , du  jour  de  fon  arrivée  à l’adminiftiation  cen- 
de  chaque  département,  fans  qu’il  ait  été  befoin  qu’elle  fût  pu- 
bliée fuivanc  les  formes  précédentes , pour  lui  imprimer  le  cara<aèrc  X 
l’aucoriré  de  loi  de  la  République  j 

2®.  Que  les  lois  envoyées  dans  les  départemens  avant  VarrivU 
officielle  de  celle  du  12  vendémiaire  an  4i  &:  qui  n’y  avoient  pat 
encore  été  publiées  alors , font  devenues  oWigatoires  du  jour  de  ladite 
arrivée, 

y^rticle  II  du  préfent  projet  n’eft  rien  autre  chofe  que  Fappli- 
cation  littérale  de  ces  principes  généraux  à la  loi  du  17  nivofe  tvt 
particulier. 
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Celles  que  reci^eillent  Içs  afcendans; 

Celles  auxquelles  font  appelés  les  parens  collatéraux; 

Celles  qui  font  déférées  aux  enfans  naturels,  foif  en 
ligne  direâe,  foit  en  ligne  collatérale; 

Celles  enfin  qui  font  déférées  à l’époux  fur  vivant , à dé- 
faut de  parens,  & à la  République,  lorfqu’il  n’y  a ni 
époux  ni  parent  furvlvant  (i). 

- ' ; I V. 

/ 

La  loi  ne  confidère  dans  la  tranfmiffion  des  biens  par 
fuGceffion , ni  leur  origine , ni  leur  efpèce.  Tout  ce  qui 
compofe  l’hérédité  du  défunt,  fans  diflinélion  de  meubles 
ou  d’immeubles  , de  propres  & d’acquêts,  ou  autres  ef- 
. pèces  de  biens , eft  déféré  aux  mêmes  héritiers , de  dans 
les  mêmes  proportions,  le  feul  cas  de  retour  légal  ou' 
conventionnel  des  biens  donnés  en  faveur  du  donateur 
furvivant , excepté  (2). 

V. 

La  différence  des  fexes  , l’ordre  de  la  primogéniture , 
3c  la  qualité  des  perfonnes  , ne  produifent  ni  préférence,, 
ni  exclufion , Sc  ne  mettent  aucune  inégalité  entre  les 
héritiers,  foit  en  ligne  direde , foit  en  ligne  collatérale  (3). 


(1)  L’article  LXÏÎI  de  la  loi- du  17  nivofe  ne  parle  ^ue  de  trois 
efpèces  de  ruccelïions  pour  les  parens  ; elle  n’a  rien  dit  de  la  fuccefîi- 
biiiré  des  enfans  naturels  , ni  de  celle  des  époux  ou  de  la  République  , 
à défaut  de  parens  ; cependant  elle  admet  ces  deux  dalles  d’héritiers  : 
dès-lors  il  a paru  plus  exad  de  les  comprendre  dans  le  tableau  général 
des  divers  ordres  d'héritiers. 

(3)  Rédadion  plus  exaéle  & plus  développée  de  l’article  LXII  de 
la  loi  du  17  nivofe  , fans  en  altérer  aucunement  le  fens. 

(3>  Cette  régi?  générale  eft  tirée  des  lois  des  25  mars  1790, 
art.  XI  ; i5  avril  1791  , art.  I & IV  , & du  4 janvier  lyçS,  qui 
avoient  déjà  fait  quelques  pas  ve'rs  la  régénération  de  l’ordre  fuccélîif , 
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V I. 


Les  renonciations  flipulées  antérieurement  à la  loi 
du  5 bi lunaire  aii^'2  ' par  les  afcendans  en  contrat  de  ma- 
riage de  la  part  Vrun  de  leurs  héritiers  préfomptifs , à 
lou  es  fiiccellions  diredcs  ou  collatérales  a échoir  en  gé- 
néral,  ou  à certaines  luccelîions  futures  en  particulier, 
demeurent  comme  non  avenues  fans  effet  relativement' 
aux  fucceilions  ouvertes  pollérieurement  à ladite  loi  du  5 
brumaire  an  2 , à celles  qui  s’ouvriront  par  la  fuite  (1). 


& préludé , pôur  ahifi  dire  , à la  loi  du  9 nivofe  an  2 ; elle  a éré 
confacrée  de  nouveau  par  les  articles  IX  & X de  la'loi  du  18  pluviofe 

an  5.  ../lit 

Quelques-uns,  ont  cru  qu’il  y avoir  rétroaHivite , dans  je  rappel 

réfultant  de  ces  lois  , en  faveur  des  filles  mariées  antérieuremenc  , du 
vivant  de  leurs  père  Sc  mère  , dans  des  coutumes  qui  les  déclaroient 
exclues  fans  retour  du  droit  de  fuccéder  à leurs  parens  , & qui  ne 
permettûient  de  les  rappeler  à aucun  efpoîr  de  droit  fucceftf  ^ au  pré- 
judice des  mâles  , par  lefquels  elles  éioienc  exclues  , fi  ce  n’eft  du 
consentement  exprès  de  ceux-ci,^  ^ 

La  iiécefTité  du  contentement  dès  mâles,  pour  la  validité  du  rappel , 
prouve  évidemment , difoit-on  , que  ces  mâles  âvoient  aèqüis  pour  eut 
& leur  pohérité  , par  le  fait  même  des  mariages  de  leurs  fœuts  , .lé  droit 
de  les  repréfenter  & de  fuccéder  à leur  place  d perpétuité.  Or  il  y a 
rétroactivité  dans  toute  loi  qui  éteint  des  droits  acquis. 

L objeélion  n’eft  qu’une  pure  irufîon.  Pour  la  fentir , il  ftiffit  de  fairè 
attention  que  le  droit  acquis  aux  mâles  & â leurs  defcehdans^  de  fûc- 
céder  d perpétuité  la  place  jdés  filles  mariées,  ne  leur  étoic  pas 
acquis  par  une  ftipiilation  concradaelle  ^ il  leur  étoic  feulemenî  défé^ 
.par  le  miniftère  de  la  loi  ; or  tout  ce  que  la  loi  feule  donnoit  par  k. 
palfé  , elle  a pu,  fans  contredit , iocer  pour  l’avenir.  En  douter , ce 
feroit  contefltr  au  légiüateur  le.potivoir  de  changer  les  lois  exiftantéf, 
d’abroî!;er  celles  qui  font  reconnues  mauvaifes  , pour  les  rempiacèr 
par  de  meilleures  : qui  oferoit  hafarder  un  femblable  paradoxe  3 

(ifCê  n’eft  là  qufi  le  réfultat  des  articles  XIV  de  la  loi  du  5 brumaire 
,an  2 , XI  de  celle  du  iy  nivofë  fuivant,  5c  X de  celle  dit  18  piuvrofe 

- r ' * . * ^ , 

On  a fait  encore  à toir ^ ces  "articles  le  reproche  d’être  retroaéizfs  , 

A 4 


8 

V I I. 


Quant  aux  renonciations  de  pareille  nature  qui  au- 
roient  etc  flipulees  depuis  la  meme  loi  du  5 brumaire 
an  2 5 ou  qui  pourront  l’être  à l’avenir,  elles  feront  en- 
tièrement nulles  & comme  non  écrites  (i). 


en  ce  qu’ils  ont  éteint  l’effet  des  renonciations  conventionnelles  à des 
rucceffons  futures  , ftipulees  antérieurement  au  5 bruiTKaire  an  a pat 
contrat  de  mariage,  (ous  le  faux  prétexte  que  toutes  les  claufes  des 
contrats  de  mariage  font  irrévocables  de  leur  nature,  — Dans  le  vrai , 
il  i>y  a d’irrévocables  parmi  les  claufes  d’un  contrat  de  mariage  que 
celles  qui  font  favorables  aux  époux  ou  aux  enfans  à naître  du  ma- 
riage. Or  loin  que  les  époux  & leurs  defeendans  fuffent  favorifés  , ifs 
ctoient,  au  contraire,  difgraciés  , & déchus  de  leurs  droits  naturels 
par  les  renonciations  contraduelles. 

Aufli  ces  renonciations  éroient-elles  fi  peu  confidérées  comme  irré- 
vocables de  leur  nature  dans  l’ancien  régime,  qu’il  fut  toujours  libre 
aux  afeendans  qui  les  avoient  ftipulées , d’en  effacer  l’infiuence  k 
' volonté , par  un  fimple  rappel  des  renonçans  dans  Icufs  droits  primitifs 
de  fucceffibilîté  , pour  les  exercer  fur  toutes  fortes  de  fucccfiîons  en 
général , comme  il  l’étoît  à chaque  individu  en  particulier  de  rappeler 
a fa  propre  fucceflionr le  parent  que  de  pareilles  renonciations  en  avoient 
exclu. 

Lqrfque  les  lois  nouvelles  ont  rappelé  en  général  toutes  les  perfonnes 
exclues  par  des  renonciations  conventionnelles,  elles  n’ont  donc  détruit 
aucun  droit  irrévocablement  acquis  , aucune  \expeéiativc  invariablc- 
inent  affurée  à perfonne  ; d’où  il  fuit  qu’elles  n’ont  pas  rètroagi, 

(j)  La  loi  eût  été  inconféquente  fi,  en  déclarant  fans  effet,  relative- 
ment aux  fucceflions  à échoir , les  renonciations  ffipulées  dans  des 
contrats  de  mariage  antérieurs  conformément  aux  uîages  du  temps , 
elle  n’avoit  pas  annullé  celles  qui  pourroient  être  ftipulées  à l’avenir. 
D’ailleurs , Tes  deux  buts  principaux  , V égalité  des  partages  dans  chaque 
ligne  entre  tous  les  parens  du  même  degré  , & V uniformité  dans 
l’ordre  de  tranfmiffion  des  biens  par  fticceffion  ab  inteftat»  auroienc  été 
manqués  ; car  les  1-enonciations  auroient  fubftitué  dans  la  plupart  des 
familles  un  ordre  fucceflif  privé  & de  convention , à l’ordre  légal  & 
commun  à tous  les  citoyens.  D*un  autre  côté  , elles  auroient  laifle  une 
porte  toujours  quTerte  pour  favorifer  les  males  ^ les  avantager  fur  le^ 
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VIII.- 

En  confcquence  , nonobüant  toutes  renonciations 
faites*  ou  à faire  , les  renonçans  & leurs  defcendans  ont 
été  appelés  depuis  la  loi  précitée  du  5 brumaire  an  2 , 

6c  continueront  d’être  admis  à fuccéder  avec  les  autres 
héritiers , dans  l’ordre  établi  par  la  loi , fauf  le  rapport 
des  Tommes  6c  des  objets  par  eux  reçus , qui  pourront 
y être  fujets  (1). 

I X. 

/ 

Les  ventes  5c  cefïîon^  qui  ont  déjà  été  faites,  ou  qui  ' 
pourroient  Têtre  à l’avenir,  par  un  héritier  préfomptif, 
foit  à Ton  cohéritier  , Toit  à un  étranger , de  l’efpérance 
éventuelle  de  fuccéder  à une  perfonne  vivante , font  éga- 
lement iiLilles  , 6c  relieront  fans  effet  relativement  aux 
fucceffîons  ouvertes  depuis  la  même  loi  du  5 brumaire 
an  3 , 6c  à celles  qui  s’ouvriront  par  la  fuite  , nonobliant 
qu’elles  aient  été  faites  en  préfence  6c  avec  l’approbation 
de  celui  de  la  fucceffion  duquel  il  s’agiifoit , 6c  que  ce 
dernier  foit  mort  fans  avoir  rétradé  fon  confentement , 


filles.  Audi  les  cUrpodeions  de  l’article  XIV  de  la  loi  du  5 brumaire» 
répétées  mot  à mot  dans  la  loi  du  17  myofe,  arc.  XI  » font  générales 
& embraffent  conféquemment  dans  la  profcripcion  lés  renonciations 
contraduelles  , faites  & à faire  indifiindement.  En  voici  le  texte  : 

« Le  mariage  d’un  des  héritiers  préfomptifs  , foit  en  ligne  dîrede  » 
w foit  en  ligne  collatérale  , ni  les  difpofîtions  contraéluelles  , faites  en 
» le  mariant , ne  pourront  lui  être  oppofées  pour  l’exclure  du  partage 
M égal,  à la  charge  pat  lui  de  rapporter  ce  qui  lui  aura  été  donné  ou 
»•  payé  lors  de  fon  mariage. 

(1)  Voir  les  notes  fur  les  deux  articles  précédens  * & Tarticle  XIV  de 
U loi  du  5 brumaire  qui  y rapporté. 


lo 

|aüf  aux  acquereurs  de  pareilles  expedatlves  à répéter 
les  prix  par  eux  payés  (i). 


(0  1-^^  des  5 brumaire  & 17  nivofe  an  2 fe  bornèrent  à relever 
es  heritiers  préfomptifs  de  coures  excluions  du  droit  de  fuccéder  qui 
pourroiert-  réfulter  contre  eux  des  difpofitions  contractuelles  faites  en- 
tes mariant. ^ Ce  font  leurs  propres  exprelTions  , d’après  lefauelles  & ' 
I interprétation  que  leur  a donnce  la  loi  du  18  pluviofe  , article  X , 
elles  n eurent  d’autre  but  que  d’abolir  les  exclulior.s  réfultantes  contre 
les  heriners  préfo^nprifs  , & principalement  contre  les  filles  mariées  & 
eursyleb  endans  , des  renonciations  conventionnelles  que  leurs  pères 
& meres  avoient  exigées  en  hs  mariant. 

Aucune  de  ces  difFérenres  lois  n’a  d’application  , au  moins  direde , ■ 
aux  ventes  ou  ceffions  de  'Cefphance  éventudle  de  fuccéder  ah  .inteflat 
a une  perfonne  vivante  , que  des  bérirurs.oréfomptifs  faifoient  quel- 
que OIS  J par  des  adles  ordinaires  , à ;eurs  comccelleurs  préfomptifs,  ou 
a des  etrangers,  qui  acceptoient  la  cefîion  & fe  faifoient  fubroger  au 
cedant,^  moyennant  un  prix  convenu.  Cependant  la  nullité  même  des 
ventes  ne  ce  genre  ne  paroît  pas  pouvoir  erre  mife  en  queftion. 

Le  droit  romain  les  répreuvoit  en  général , comme  contraires  aux 
! onnes  mœurs , & avec  raifen  ; car , quoi  de  plus  immoral  que  ces 
Ipeculations  , que  ce  jeu  fur  les  chances  de  la  vie  d’un  citoyen  à fon 
injfu  , & fur  i’ufagéqu'ii  pourroit  faire  eu  ne  pas  faire  de  fa  liberté  , 
pour  ddpofer  de  Tes  biei  s‘ de  fon  vivant?  Cependant  le  même  droit 
lomnin  aurorifoit  ce  genre  de  contrats  aléatoires  lotfqu’ils  étoient  faits 
da  conlememcnt  de  h perforne  fur  la  fucceffion  de  laquelle  on  jouoit, 
mIc  .que  cette  per  bnne  perfiftoit  jufqu’a  fa  mort  dans  l’approbation 
tju  elje  leur  avoir  donnée  ('^).  Il  eft  aifé  de  pénétrer  le  motif  de  fa 
corae:ccmdance  : que  l’intavertion  de  la  perfonne  dont  la  fiic- 

céfiîon  éventuelle  etbit  raife.en  vente  par  anticipation  , faifoic  dége- 
neief  le  contrat  en  une  forte.de  difpofirion  à caufe  de  mort  de  fa  partj 
ce  qui  en  purgeoit  \ immoralité. 

ptiucipfs  .de  la  nouvelle  légiflation  ne.  peuvent  point  fe 
prêter  a de  telles,  ncciou?.  Celui  qui  vaiideroit  par  une  approbation 
toujours  révocable,  - la  paîtie  de  jeu  liée  fur  fa  fuccelïion  future,  par- 
tie de  jeiT  infonrenabre^  (ans  cetrppui.,  exçrçeroit  évidemment  par  .là 
un  acle  de  libér.Jité  envers  les  joueurs  , dont  un  au  moins  feroit  du 
* . ■'  " .... 

{ *)  \oyez  la  Ici  19  au  code  de  paüis»  . . ' 
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Le  banninTement  à perpctulté  du  territoire  français^^  pro- 
noncé contre  les  émigrés  , emporte  la  mort  civile , Sc  les 
rend  incapables  de  fuccéder  en  France  : leurs  enfans  Sc  • 
autres  parens  républicolcs  fucccdent'  à leur  place  , dans  le 
même  ordre  que  s’ils  étoient  morts  naturellement , fauf 
néanmoins  le  prélèvement  de  l’indemnité  de  la  P.épublique 
pour  les  frais  de  la  guerre  8c  l’exécution  du  partage 
anticipé  des  biens  de  leurs  afcendans,  ordonné  à cette 
lin  par  la  loi  du  9 floréal  an  3 (1). 

X I. 

Les  eccléfiafliques  déportés  en  vertu  des  lois  des  26 
août  179^5  21  8c  23  avril  1790,  3o  vendémiaire  an  2, 

8c  autres  , 8c  ceux  qui  étant  l'ujets  à la  déportation  fe 

nombre  des  appelés  à lui  fuccéder.  Or  , toute-diCpofition  direéle  ou 
indireéte  eû  interdite  par  les  nouvelles  lois , en  faveur  d’un  fucceflTible  : 
d’où  il  fuit  que  l’approbation  exigée  parla  loi  romaine  pour  valider 
les  ventes  de  l’efpoir  de  fuccéder  eft  impoffible  à donner  valablement  ; 

par  une  conféquence  ultérieure  , qu’il  ne  refle  plus  aujourd  hui  aucun 
moyen  de  valider  de  pareilles  ventes  aléatoires , dont  la  validité  , meme 
après  l’approbation  , étoit  déjà  un  problème  dans  la  jurifprudence  fran- 
çaife  , avgnt  les  nouvelles  lois. 

■ (1)  La  loi  du  28  mars  1798  , en  prononçant  le  bannilTement 
pétuel  & la  mort  civile  contre  les  émigrés , avoir  néanmoins  referve  a 
la  République  le  droit  de  fuccéder  à leur  place,  tant  en  ligne  direéle 
qu’en  ligne  collatérale  , pendant  cinquante  ans  j mais  l’article  de 

la  loi  du  9 floréal  an  3 , éteignit  pour  l’avenir  cette  lucceflibilite  flerile 
& împolirique  du  fife.  La  même  loi  attribua  en  récompepfe  au  tréfor 
.public  une  part  aButlle  dans  le'patrimoiiie  des  afeendans  , dont  elle 
ordonna  le  partage  articipé  , de  leur  vivant.  Par-là  ’ordre  {ucceflTif 
reprit  fon  cours  naturel,  dans  les  fjmil  es  d’émigrés  , dont  l individu 
abfent  fe  trouvoit  retranché  par  fr  mort  civile.  I.es  répubiicoles  appelés  à 
fuccéder  a fon  défaut  doivent  donc  maintenant  le  repiéfenter  dans- 
les  partages. 
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tiennent  cackcs  en  France , font  anffi  incapables  de 
ceder  jufqn’à  leur  réhabilitation  (i). 


X IL 


Les 


s ex  - religieux  8c  religieufes  font  relevés  par  la  loi 
du  5 brumaire  an  2 ^ de  l’incapacité  de  fuccéder  , cL  ; 
de\ant  réfultante  contre  eux  de  la  mort  civile  produite 
par  leur^  profefijqn  religieufe.  Iis  font  en  coniequence  ' 
habiles  à recueillir  5 comme  tous  les  autres  Français,  W ' 
fucceffions  ouvertes  dans,  leurs  familles  ^ à compter  de  Is 
publication  de  la  loi  du  5 brun^aire  an  2 (2), 

XIII. 

Les  condamnés  à des  peines  temporaires  fuccèdent 
comme  les  autres  citoyens. 

Les  droits  des  condamnés  à l’une  des  peines  mention-  ^ 
nées  en  l’article  II  ^ titre  IV  du  code  pénal  ^ font  exerces 
pour  eux , pendant  la  duré-e  de  leur  peine  , par  le  eu-  | 
rateur  qui  leur  eft  nommé  pour  gérer  ëc  adminiflrer  leurs 
biens  (3). 

XIV. 

Les  étrangers  fuccèdent  en  France  comme  les  républi- 
coîes  5 depuis  la  loi  du  i5  avril  1791  (4)« 


(1)  Loi  du  2î  fruâidor  an  3.  ' ■ " 

(2)  Les  lois  des  26  mars  1790  & 8 oéîobre  fuivans , en  reftîtuant  les 

religieux  & les  religieufes  à ki  fociété , avoient  maintenu  leur  inca» 
pacite  de  fucceder , établie  par  les  lois  de  J*ancîen  régime:  mais  cette 
incapacité  a été  levée  pour  les  fucceflîons  qui  s’ouvriroient  à l’avenir 
par  les  articles  ÎV  de  la  loi  du  5 brumaire  an  2 , & III  de  celle  du  I7 
nivofe  fuivanr.  ' 

(3)  Voit  le  titre  IV  du  code  des  délits  & des  peines. 

(4)  Voir  U loi  citée  ^ article  III,  & l’art.  335  de  la  eonfkimwn 

de  l’an  3.  . - 


/ 


/ 
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X V. 

Les  enfaiis  naturels  ont  été  rendus  habiles  a fuccéder 
par  les  décrets  des  4 juin  179^  ^ brumaire  an  2 , 
iaufles  modilications  qui  font  expliquées  à la  léaioii 
cinquième  ci-après  (i). 

X V L 

La  repréfèntatîon  a lieu  à l’infini  , tant  en  ligne  di- 
re6le  defeendante  qu’en  ligne  collatérale , foit  pour  ré- 
gler l’ordre  dans  lequel  les  defeenians  Sc  les  parens  colla- 
téraux foni;  appelés  à fucceder foit  pour  déterminer  les 
proportions  des  partages  &:  des  fous-divifions  (2). 

Section  IL 

Ordre  de  fuccefjion  établi  pur  la  loi  du  17  uivofe  an  *2.^ 
entre  les  defeendans  nés  de  mariages  légitimés ^ 

X VIL 


Lorsque  le  défunt  a laiffé  des  defeendans  ilTus  de 
mariages  légitimes  quelqu’éloigné  que  fort  le  degre  ou 
ils  fe  trouvent  placés , ils  lui  iliccèdent  exclulivement 


(1)  Voir  Içs  lois  citées. 

(o)  La  repréfentation  à l’infini  en  ligne  éireae  deCcentknte  fut 
établie  par  la  loi  du  i5  avril  179^  > 

nouveau  par  la  loi  du  5 brumaire  an  2,  art.  XVÎ , & pat  oelle  du  17 

nivofe , art.  LXVIII.  ' i»*  ^ • y 

Quant  à la  ligne  collatérale,  la  repréfentation  a 
uniformément  qus  depufe  la  loi  du  .7  nivofe  an  o.  qui  1 dtablie  par 

l’article  LXXVII. 


i 


H 


a fes  afcendans  & k fes  parens  collatéraux  , dans 
fuivlnt(xt  au  paragraphe 


§•  P R E M I E.  R.  , ‘ - 

Or^re  de  vocation  des  dçfcendàns  nés  de  mariages^ 
légitimes. 

XVIII. 

^ Si  tous  les  enfans  au  jiremier  degré  ont  furvécu  au 
deiiint,  lis  lui  fuccedem  préférablement  aux  petits-enfans 

arnere-petits-enfans,  &c.  qui  defcendent  d’eux  ' ’ 

pre^SJ  premier  degré  exclut  fa  pôflérité  pro- 

XIX 

Lorfque  les  enfans  au  premier  degré  n’ont  pas  tous  fuf- 
vecu,  les  furvivans  fuccèdent  concuremment  avec  leurs 
neveux  & meces  & autres  repréfentans  des  enfans  du 
premier  degre  predecédés , lîtoutefois  il  en  refle. 

Ainli  1 enfant  du  premier  degré  n’exclut  pas  les  def- 
cendans  de  fes  freres  & fœurs  (3).  , ^ 

• X X. 

Lie  meme  ordre  fuccefîîf  de  vocation  ou  d’exclulion  , 

A 9^  * la  loi  * 17  nivofe  an  3 intitulé- 

1«  articles  IxiX  &XXXV  de  là 

{2)  Voyez  la  note  fur  l’article  XX. 

(3)  Voyéz  la  niême. 
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fuivant  les  cas , s’übferve  entre-  les  peils-enfans  / arrière- 
petits  - enfans , ^ autres  delcendans  5 de  degré  en  degré* 
dans  tous,  le  defcendant  le  plus  proche  du  défunt  exclut 
fa  propre  poflérite  ; inais  il  ne  luccède  qu’en  concurrence 
avec  les  defcendàns  plus  éloignés  qui  ne  defcendent  pas 
de  lui,  Sc  que  la  repréfentation  élève  au  même  degré  (i). 


(i)  Cet  article  & les  deux  précédens  ne  font  qu*indiquer  l’ordre  dans 
lequel  les  fucceirions  font  déférées  aux  defcen  ians  par  les  articles 
LXIV,  LXV,  LXVI  & LXVII  de  la  loi  du  17  nivofe  , y combinés 
avec  rarcicle  LXVIII,  fans  rien  changer  au  fond  de  leuis  dlfpoficions, 
mais  en  reéHfiant  leur  rédadion,  qui  manquoit  d’exaditude  &' de 
juftefle. 

- Ainfi  l’article  LXV  qui  porte  : ce  A défaut  d’enfans  ^ les  petits-enfans 
» fuccèdent  à leurs  aïeul  & aïeule  » , fembloit  dire  que  les  petits- 
enfans  n’étoient  jamais  appelés  à fucçéder  concurremment  avec  des 
enfans  au  premier  degré  j qu’ils  ne  fuccédoient  qu  au  défaut  de  tous  les 
enfans  du  premier  degré.  Cependant  rien  de  moins  vrai  3 car  les  petits^ 
enfans  dont  le  père  eh  mort  ^vant  leur  aïeul  , fuccèdent  à ce  dernier, 
en  vertu  de  l’article  LXVin  , conci^rremmenc  avec  leurs  ondes  & 
tantes  , enfans  au  premier  degré  du  défunt.  Ceux  ci  quoique  plus  pro- 
ches en  degré  que  leurs  neveux  ou  nièces  ne  les  excluent  pas , parce 
que  la  repréfentation  élève  ces  derniers  au  degré  de  leur  père  prédé- 
cédé , & les  fait  fuccéder  comme  il  fiiccéderoit  lui-même  s’il  vivoit. 

La  même  inexaéUrude  d’exprefiions  fe  rencontre  dans  les  articles 
bXVI  & LXVII,  qui  n’appellent  également  les  arrière-perits-enfans  5c 
les  defcendàns  de  degrés  inferieurs  , quai  défaut  de  defcendàns  plus 
rapprochés  3 tandis,  que,  dans  le  fait , ils  fuccèdent  concurremment  avec 
les  defcendàns  de  degrés  fupérieurs  , toutes  les  fois  qu’ils  ceuveric 
s’élever  par  la  reprélentation  à un  deeré  ép;al , en  vertu  de  l’article 
LXVIII.  ^ ^ 

Enfin  la  réda’^ion  de  l’arricle  LXVIII  lui-même,  n’eft  ni  claire  , 
ni  correéfe.  Il  porte  : « Lorfqu'il  y a des  petits-enfans  ou  des  def- 
» cendans  des  degrés  ultérieurs , la  repréfentation  a lieu.  ^ Rien  de 
moins  exaél  que  cette  alfertion  indéfinie  , Lorfquil  y a des  petits- 
enfans  , &c.  la  repréfentation  a lieu. 

Suppofons  , en  effet,  un  père  qui  en  mourant  laiÿe  deux  enfans 
mâles  vivans,  & que  ceux-ci  aient  eux-mêmes  chacun  deux  enfans. 


/ 
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§.  I I. 

* , ^ 

PfopoftioTi  du  partage  entre  les  defcendans  de  divers 
degrés , ijj'us  de  mariage  légitime. 

XXL 

S’il  n’y  a qu’un,  feul  defcencjaht  du  défunt , quel  que  foit 
fon  degré,  il  fuccède  pour  le  tout  (i). 

^ S’il  y en  a plufieurs  , ils  partagent  conformément  aux 
règles  qui  fuivent. 

XXII. 

Lorfque  l’afcendant  dont  la  fucceflion  eft  en  partage 
n’a  laifîc  pour  héritiers  immédiats  que  des  enfans  au  pre- 
mier degré  , le  partage  fe  fait  entre  eux  par  portions 
égales  par  têtes  (2). 

X X I I L 

Le  partage  fe  fait  par  repréfentation  & par  branches  ; 
1°.  Lorfqii’il  y a concours  entre  des  enfans  au  premier 
degré,  & des  defcendans  de  degrés  ultérieurs  ; 

Voilà  inconteftablement  Quatre  ptîîts-enfans  <du  défunt  qui  exiflenc. 
Cependant  la  reprélentarion  n'aura  pas  lieu  en  leur  faveur  pour  les 
appeler  à fuccéder  avec  leurs  pères  j car  on  ne  repréfente  pas  une 
perfonne  vivante  : on  ne  prend  pas  une  place  qui  n’eft  pas  vacante. 
Ce  font  les  morts  qui  font  repréfemés  par  leurs' defcendans  , & non  le« 
perfonnes  vivantes. 

Ces  inexaditudes  multipliées  dévoient  être  refUfiees  5 & on  croit- 
Tavoir  fait,  comme  il  convenoit,  dans  la  rédaction  propoféc. 

(1)  Les  afeendans  & les  collatéraux  ne  font  appelés  qu'à  défaut  de 
defeendant , par  les  articles  LXIX  & LXXXV  de  la  loi  du  17  nivofe  ; 
conféquemment  l’cxiftence d’un  feul  defeendant,  quel  que  foit  fon  degré, 
fuffit  pdur  les  exclure , & lui  attribuer  l’hérédité  entière. 

(2)  Article  LXIV  de  U loi  du  nivofe. 
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Lorfqu’il  y a concours  entre  des  dtfcendans  de 
degrés  difFérenSj>  tous  inférieurs  au  degré  d’enfant  (i). 

XXIV. 

Dans  les  cas  de  concours  mentionnés  en  l^artîcle  pré-^ 
cèdent,  on  procède  comme  il  fuit  ; 

1^.  L’hérédité  fe  diüribue  en  autant  de  -parts  égales 
qu’il  y a d’enfans  de  ' la  perfonne  décédée  qui  lui  furvi- 
vent , ou  qui  ont  laifle  des  defcendans  furyivans. 

2,°.  Chacun  des  enfans  furvivans  prend  une  de  ces 
parts.  ; 

3^.  Les  repréfentans  de  chacun  des  enfans  prédécédés 
prennent  auiïi  tous  enfemble,  Sc  colleétivement , une  deC- 
dites  parts  d’enfant,  telle  que  la  prendroit  le  repréfenté, 
s’il  vivoit. 

4®.  S’il  ne  refie  qu’un  feul  defcendant  de  l’un  des  re- 
préiéntés , il  prend  la  part  entière  du  repréfenté. 

5®.  S’il  y a plufieurs  repréfentans  du  même  enfant  aii‘ 


(O  Dans  le  concours  de  plufieurs  defcendans  de  différens  ' degrés  les 
plus  éloignés  du  défunt  ne  peuvent  fuccéder  que  par  repré fentat ion  de 
leur  auteur , Sc  en  prenant  Ion  tiegré  Sc  fa  p/ace , ainfî  qu’il  eft  dit  à 
Tarticle  LXXXII  de  la  loi  du  17  nivofe.  Or  , s’ils  prennent  /à  place  , 
il  eft  conféqucnt  qu’ils  ne  peuvent  exercer  colleEilvement , lorfqu’ils 
font  plufieurs  , que  les  droits  que  le  reprélenté  exerceroit  lui  feul , s’il 
cxiftoit.  Par  une  fuite , il  ne  doit  pas  fe  faire  autant  de  parts  égales  de 
rhérédité  qu’il  y a individus  appelés  à fuccéder , mais  feulement 
autant  qu’il  y a de  chefs  de  branches  repréfentés.  C’eft  ce  que  l’oi^ 
appelle  fuccéder  par  fouehes , tiges  y ou  par  branches,  La  dernière 
expreffion  a paru  mériter  la  préférence  , par*'une  plus  grande  juftelTe  , 
& parce  que  d’ailleurs  elle  eft  employée  dans  l’article  cité'  de  la  loi  du  17 
nivofe.  , ' ' 
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premier  degj^  prédécédé , ils  fous-divlfent  fa  part  d’après 
.es  règles  expliquées  à Fartkie  fuivant  (i). 


io.^Ilfe  fait  dans  la  fous*divifon  de  la  part  héréditaire 
attribuée  colleflivement  mx  defcendans  d’un  repréfenté , 
par  l’opération  du  partage  général  , autant  de  portions 
égales  qu’il  relie  dknfans  du  reprélënté  vivans,  ou  repré- 
fentés  eux-niêmes  par  leurs  defcendans. 

2°.  Chacun  des  enfans  au  premier  degré  du  repréfenté 
prend  une  de  ces  portions.  . 

3°.  Les  defcendans  de  chacun  des  enfans  décédés 
prennent  aulTi  colleélivement  une  defdites  portions,  pour 
la  fous-divifer  dans  leur  branche,  de  degré  en  degré,  s’il  y a 
lieu,  fur  les  mêmes  proportions,  &c  d’après  les  memes 
règles  ci-delfus  (2). 

XXVI.  ; 

Toutes  les  fois  que  les  partages  ont  lieu  entre  les  petits- 
enfans,  ou  autres  defcendans  de  degrés  inférieurs,,  ils 
s’exécutent  par  repréfentation  & par  branche  , quand 
même  tous  les  repréfentan s appelés  feroient  en  égal  degré  : 
en  forte  que  s’il  y a lix  petits-enfans  défcendus  de  trois 
enfans  du  défunt  ; favoir,  un  feul  du  fils  aîné,  deux  du 
fécond  fils,  et  trois  d’une  liile , l’hérédité  fe  partagera  en 
trois  portions  principales,  dont  l’enfant  unique  du  fils 


(1)  Les  règles  <du  partage  par  repréfeiitation  pofées  dans  cet  article 
ne  font  que  le  développement  des  principes  confacrés,  & de  (Impies 
corollaires  de  rarticle  LXXXVIIÎ  de  la  loi  du  17  nivofe  , & de  l’ar- 
ticle premier  de  celle  du  i5  avril  1791. 

(2)  Ce  lont  là  encore  des  corollaires  du  même  article  LXXXVIII  de  lÀ 
loi  du  17  nivofe. 
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aîné  prendra  une  entière  à lui  fôul  ; les  deux  enfans  du 
fécond  fîlseri  prendront  une  autre,  qu’ils  lé  fous-divifçront 
par  moitié;  les  trois  enfans  de  la  lille  prendront.da  troi- 
licmepart,  qu’ils  Ibus-di^vïferont  par  tiers  (i).  ' 

SECTION  III. 

Dans  quels  cas  & comment  fuccède/it  les  afcendans. 

XXVII. 

Si  le  défunt  n’a  laiffé  ni  defcendans , ni  frères  ou  foeurs , 


• (i)  Lorfque  tous  les  copartageans  font  en  égal  àegié  ^ le  fecoursde 

la  repréfencation  n’eft  nécelTaire  à aucun  pour  le  rendre  fucceffible  , & 
le  mettre  au  niveau  de  fes  concurrens  i car  il  y cft.  De  là  on  concluoit 
avant  la  loi  du  17  nivofe  , que  cous  les  héritiers  en  égal  degré,  avoienc 
droit  à un  partage  par  tête.  Par  une  fuite  , les  hx  petits  -énfahs  dont 
il  elt  parlé  dans  l’article  aurolent  partagé  en  fix  parts  égales  , dans 
l’ancien  régime  , par- tout  où  Je  partage  par  repréfentation  n’écoit  que 
faciltatif.  Mais  cet  ordre  de  cliofeS’  eft  changé.  Le  partage  par  repré- 
fcntation  n’eft  plus  facultatif,  lorfque  les  héritiers  font  ùii-delTous  du 
premier  degré,  en  ligne  direéte  comme  en  collatérales  car  dans  ce  cas 
il  eft  commandé  par  la  loi.  * 

^ L’article  LXVIII  de  celle  du  17  nivofe  , dit  en  effet , en  termes  im- 
pératifs & abfolus  : « Lorfqu’il  y a des  petits-enfans  ou  des  defcendans 
« des  degrés  ultérieurs  , la  repréfentation  a lieu  « j que  les  petits  enfans 
ou  autres,  appelés  concurremment , foient  en  é^^/-degrë  ou  non  , c’eft  ce 
que  la  loi  ne  diftingue  pas.  Dès- lors  il  fuffit  qu’il  y ait  des  héritiers  de 
ces  degrés  inférieurs  au  premier,  pour  que  la  repréfentation  ait  nécef- 
fairement  lieu  ; car  on  ne  fauroii  établir  des  diftindions  là  où  la  loi  n’en 
fait  aucune, 

Aufli  le  n°.  5o  du  décret  du  aa  ventofe  s’exprime- 1- il  fi  clairement 
fur  la  queftion , qu’il  n’eft  plus  permis  de  la  remettre  en  doute.  On 
demandoit  à la  Convention  nationale,  «c  fi  dans  les  partages  des  fuc- 
celfions.collatérales  , en  cas'  de  décès  de  tous  les  héritiers  au  premier 
» degré  , ceux  du  fécond  fuccéderoient  toujours  par  rcprélentation  da 
leurs  auteurs».  Le  légiflateur  répond  : « Que  les  règles  ont  paru 
»•  devoir  être  communes  en  ligne  direde  & co’lacérale,  & qu’il  a fembie 
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ni  defcendans  de  frères  ou  de  fœurs,  fes  père  mère, 
au  cas  où  ils  lui  furvivent^  lui  fuccèdent,  chacun  pour 
moitié. 

A défaut  du  père  ou  de  la  mère  ^ celui  des  deux  qiii 
furvit  fuccède  pour  le  tout  (i). 

XXVIII. 

A défaut  du  père  & de  la  mère , l’aïeul  8c  l’aïeule  pa- 
ternels 5 ainfi  que  faïeul  8c  l’aïeule  maternels,  ü tods 
quatre  survivent,  ou  ceux  d’entre  eux  qui  font  furvivans, 
fuccèdeiit  concurremment,  par  égalité  8c  par  tête  (a), 
p'ourvLi  qu’il  ne  relie  de  defcendant  ni  d’eux , ni  d’aucun 
autre  afcendant  au  même  degré  (3)  ou  à un  degré  plus 
prochain  (4). 


•9  plus  fimpîe  &■  plus  moral  qu’^/z  tout  genre  de  fuccejjftons  , & fans 
»9  égard  à dts  prédécès,  fon  fuivîc  toujours^a  condition  de  fon  auteur  , 
» en  venant  par  repréfentation  là  où  cei  auteur  vivant  eût  été  le  pre- 
M mier  fuccejfiUe.  Qu’au  fmplus , les  divers  articles  de  la  loi  du  17 
» nivofe  ne  laiffent  aucun  doute ' fur  ce  point.  « ^ 

Q)  Art.  LXIX  de  la  loi  du  17  nivofe. 

(a)  Ibidem  , articles  LXX  & LXXÏII. 

(3)  Ibidem, 

(4)  L’article  LXX  de  la  loi  du  17  nivofe  porte  : «A  défaut  de 
M pères  & mères , les  aïeuls  & aïeules  ou  les  furvivans  èi  entre 
•9  eux  [accèdent  , s'il  ny^  a pas  de  defcendant  de  quelqu'un  d'entre 
ut  eux,  » 

Il  paroît  hors  de  doute  que  ces  dernières  expreffions , de  quelqu'un 
Centre  eux  ^ qui  fuivent  l'énumération  ^es. pères  j mères,  aïeux  & 
aïeules,  fc  rapportent  à tous  , & qu’en  conléquence  les  aïeux^  font 
exclus,  non  feulement  par  leurs  propres  defcendans  & par  les  def- 
cendans  d’autres  afeendans  au  même  degré,  mais  encore  par  les  defeen- 
dans  des  père  & mère^  plus  rapprochés  qu’eux.  Eh!  commeiK  fe  pour- 
roic  -il  en  effet  que  les  defcendans  des  père  & mère  du  défunt  ne 
fuffent  pas  préférés  à leurs  aïeux,  lorfqu’ils  font  préférés  à .leurs 
' faccèdenr  avant  les  aïeux  ? 


propres  per'*" 


Il 

S’il  ne  refle  qu'un  feu l afeendant  du  degré  ^ il  fuccede 
pour  le  tout  (i). 

XXIX. 

Les  afeendans  de  degrés  ru[)crleurs  fuccedau  de  meme 

aux  mêmes  conditions  à défaut  d’ afeendans  d’un  degré 
plus  prochain  (2). 

XXX. 

Si  l’afcendant  furvivant  à une  perfonne  décédée  fans  pof- 
terité  fe  trouve  en  concours  avec  des  héritiers  collatéraux 
qui  defeendent  de  lui  (3)  ou  d’autres  afeendans , foit  du 
même  degré  (4)  9 foit  de  degrés  plus  prochains  (5)  , il  ell 
exclu  par  ces  collatéraux  des  portions  de  la  fucceiïlon  que 
la  ligne  ou  la  branche  à laquelle  ils  appartiennentrecueille- 
roit  dans  le  cas  de  non  exÜdence  dudit  afeendant  ; mais 
il  conferve  les  autres  portions. 

En  conféquence , fi  le  défunt  a laiffé  fon  pere  fiirvivant 
avec  un  frère  confanguin  , & point  de  frère  germain  ni 
utérin  , alors  la  fuccefîion  fe  partagera  en  deux^  parts 
égales  , dont  le  frère  confanguin  prendra  une  comme 
feul  héritier  de  là  ligne  paternelle  , &;  le  père  prendra 
l’autre , à l’exclufior^  des  héritiers  collatéraux  defeendans 
des  aïeux  de  la  ligne  maternelle  (6). 


(1)  Voir  l’article  LXX. 

(2)  Art.  LXXI.  Voyez  aufll  la  note  fur  l’article  pr^eédenr. 

(3)  Article  LXXII  de  la  loi  du  17  niyofe  en  2, 

' (4)  Même  article  LXXÎI. 

(j)  Voir  la  notre  fur  l’article  XXVilI,. 

( 6 ) La  déciiîon  contenue  au  dernier  membre  de  rarffcle  eft 
très -controver fie  dans  les  tribunaux.  La  difficulté  naît  du  vat^ue  dei 
articles  LXIX  , LXX  . LXXII  & LXX\T  <Ie  là  loi  àa  17  nivoi'e. 
& ée  l’obfcuricé,  pour  ne  pas  dhc  de  la  contradiction  qoi  fd  ctoirre 
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La  meme  décifîon  s’applique  au  cas  où  la  mère  furvit 
au  lieu  du  père , & oir  èilè  ell  également  exclue  delà 


dans  l’explication  qu’en  ont  donnée  les  numéros  5i  du  décret  du  32 
ventôfe  & 11  de  celui  du  "q^^fruélidor  an  3.  Dans  ce  chaos  de  lois 
incohérentes  J où  toutes  les  opinions  trouvent  igalement  des  armes, 
la  commilTion  a du  préférer  l'interprétation  qui  met  toutes  les  parties 
de  la  loi  en  accord',  8c  rejeter  celle  qui  la  rendroit  inconféquente  & 
centradidoire  avec  elle-même.  / - 

Raifonnant  fous  ce  point  de  vue , nous  nous  fommes  dit': 

La  loi  du  ly  nivôse  a établi,  fur  Tordre  de  fucceJjîbUké , les  quatré 
régies  générales  qui  fuivent  , ' 

1®.  Les  fuccelïions  collatérales  fe  divifent  toujours  en  deux  parts 
égales.  Tune  pour  !a  ligne  paternelle  y pour  la  ligne  ma^ 

ternelle  ( article  LXXXIÎI  ) ; 

3°.  Le  droit  de  fuccéder  pour  le  tout  ne  peut  appartenir  à Tune 
des  deux  lignes  que  par  la  défaillance  abfolue  de  parens  dans 
Tautre  ligne  ( article et  n°.  5i  du  décret  du  23  ventôse  ) j 

3°,  L’afcendant  furvivant  fuccède  à fon  defeendant  préférable* 
blement  à tous  collatéraux  qui  font  id'us  d’afcencîans  du  défunt  plus 
éloignés  que  lui  ( articles  LXîX,  LXX  , LXXl,  LXXII,  LX,XVI  ); 

4®*  Lés  parens  defeendans  de  lui  ou  de  tout  autre  afcendani  eh  même 
deg  ré  , ou  de  degré  plus  prochain  , font  préférés  à lui  ( mêmes  articles 
Il  fuit  de  ces  diverfes  règles  , 

• En  premier  lieu  , que,  fi  le  défunt  a laiffé  un  frère  germain, 
comme  celi^i-ci  tient  tont-à-la-fois  à la  ligne  paternelle  & à la 
ligne  raaterneîie,  il  exclut  entièrement  fes  père  & mère,  qui  font  aufti 
ceux  du  défunt  , & à plus  forte  raifon  les  ai^cres  afcéndans. 

En  fécond  lieu  , que , fi  le  défunt  n’a  laifîé  que  des  demi-frères  , 
ceux* ci  n’étant 'habiles  à fuccéder  que  dans  une  feule  ligne  , ils  ne 
peuvent  exclure  Tafcendant  que  des  biens  de  cette  ligne  feule. 

En  troifième  lieu  , que  Tafcendant  qui  n’eft  pas  exclu  par  le  frère 
cêtnfanguin  ou  utérin  des  biens  étrangers  à leur  ligne  ne  fauroit 
l’être  par  des  parens  de  la  ligne  iffus  d’afeendans  plus  éloignés  j car 
la  loi  lui  donne  au  contraire  expressément  la  préférence  sur  eux. 

Or  fi  Tafcendant  n’eft  exclu,  ni  par  les  frères  utérins  ou  con- 
fanguins , des  biens  étrangers  à leur  ligne , nf  par  les  parens  de 
la  ligne  de  degré  plus  éloigné , il  eft  conféquent  qaM  doit  con- 
ferver  ce  que  perfonne  n’eft  en  droit  de  lui  difputer. 


2.3 

portion  de  l’hérédité  dévolue  à la  ligne  maternelic  par 
l’exiftence  de  fon  propre  en&gt , né  d’un  autre  mariage 
(frère  utérin  du  défunt  ).  La^mere  ^ dans  ce  cas^  confer* 
ve  la  moitié  de  la  fucceffion  que  les  parens  collatéraux 
defcendus  des  aïeux  de  la  ligne  paternelle  recueilleroient , 
fi  elle  n’exiftoic  pas  (i). 

XXXII. 


Il  en  eft  encore  de  même  , fi  le  père  concourt  avec  un 
frère  utérin  du  défunt  ou  la  mcre  avec  un  frcre^  con- 
fanguin.  Dans  tous  ces  cas  & autres  femblables  , 1 afcen- 
dant  coriferve  la  moitié  de  l’hérédité  que  le  frèie  dun 
feul  côté  n'elt  pas  appelé  a recueillir  (2). 

XXXIII. 

La  règle  eft  aulli  .la  même  dans  le,  cas  où  les  aïeux 
concourent  avec  des  'defcendans  d’eux  ou  d’autres  afcen- 
dans  de  degré  «gai  ou  plus  prochain , qui  ne  font  appelés 
à recueillir  que  les  biens  d’une  ligne  ou  meme  d une 
brar.che  : tout  ce  que  ces  collatéraux  ne  recueillent 
pas  , les  afcendans  concourans  avec  eux  le  çonlçr- 
vent  (3).  ' ' i 

xxxiv.  . 

' ' ' ■ ■ 

Les  biens  donnés  par  les  afcendans  à leurs  defcendans , ^ 
avec  ftipulation  exprefle  de  retour  , font  exceptes  de  ■ 
^ ‘ V.  ^.rrr — ~ 

(0  Les  principes  établis  dans  la  note  .fut  l’article  précéaent 
s'appliquent  à celui-ci. 

Les  motifs  4es  aeux  précédens  articles  font  cçmmuns  . 

celui-ci.  , ' X - 1 r 

■ (i)  L'article  fait  fuite  des  précédens  .&  a les  memes  bafig. 
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I ordre  legal  de  fucceffîbjité.  Le  donateur  furvlvant  au 
donataire  ou_a  fes  dercg|ans  a droit  de  reprendre  les 
choies  par  Im  données  , ^fr  droit  de  retour,  dans  tous 
les  cas  pour  lefquels  il  l’a  llipulé  en  fa  faveur  ,.foit  qu’il 

le  tr^ve  en  ordre  de  fuccéder  aux  autres  biens  , ou 
non  (i).  ’ 

XXXV. 

La  flipulation  de  retour,  faite  par  un  donateur  étranger 
ou  par  un  collateral , obuent  également  fon  effet  en  faveur 
du  donateur  fucceflible  ou  non , qui  furvit  (2). 

XXXV  L 

Les  biens  que  le  donateur  reprend  par  droit  de  retour 
conventionnel  ne  s’imputent  - point  fur  fa  part  hérédi- 
aire , dans  le  cas  où  lUft  en  ordre  de  fuccéder  enpanie.' 

II  prélève  dans  ce  cas  les  objets  qu’il  avoit  donnés,  & 
partage  le  furplus  de  la  fuccelîion  (3). 


O)  Articii  LXXIV  de  la  loi  du  17  nivofe. 

loi  au  17  nivofe  ne  parle  du  retour 

af^rndanrXûat^^s^'Lh”^  ‘''g-'* 

aérogd  aux  ftipuiations  de  rerour'XXr  fa’r  d'es^c^lL/r::.  tZ 
d-àvoiriïur'efe  c'eft  alTez%our  qu’elles  continuent 

iéh  loi  dil- «n  a;.,  a i-arc.  txxiv 

là  irdonXX  condition  réfolutoire.  P„ 

pas  ài  cXfe  1 nXf  prrWov/il  ne  fuccède 

pas  a « Choie  , a proprement  'parler  j mais  il  la  reprend. 


X Xv:X  V I î. 

Les  flipulations  de  retour , faites  en  laveur  d’autres  pcr- 
fonnes  que  les  donateurs  eux-mcmes , (ont  réputées  fublli- 
tution  5 âc  font  réglées  par  les  mêmes  principes  (i). 

. X X X y 1 1 1. 

Lorfque  l^donnation  à été  d’une  femme  d’argent , le 
donateur  exerçant  le  droit  de  retour  la  reprend  comme 
créance  fur  la  maffe  entière  de  la  fucceffion. 

XX  XI  X. 

Il  n’eil  rien  innové,  par  l’article  74  du  décret  du  17 
nivofe  an  2 , à l’égard  des  donations  antérieures  à la  loi 
du 5 brumaire,  aux  effets  du  retour  légal ^àans  les  pays 
Sc  pour  les  cas  où  ce  droit  avoit  lieu. 

En  conféquence  , dans  ces  pays  de  dans  ces  cas  l’af- 
Cendant  donateur  furvivant  au  donataire  continuera 
d’exercer  le  droit  de  retour  légal , de  la  même  manière 
"qu’il  étoit  exercé  avant  la  loi  du  17  nivofe  précitée  (2). 


(1)  Il  efl  impofïlble  de  voir  , dans  les  ftipiiîatïon?  ulitées 

du  retour  & réverfion  en  faveur  des  fens  , ou  dans  les  ftîpula- 
tions  de  propres  en  faveur  des  fens  de  fon  côté  ^ antre 

chofe  qu’une  obligation  impofée  au  donataire  de  rendre,  à accès, 
lachofe  donnée,à  des  perfonnes  défignées  pour  la  recevoir  en  lous-ordre, 
fi  elles  furvivent;  &:  conféquemment  rien  antre  cboïc  qa’une  fubùituîion. 

{1)  Koye:^  l’art.  V de  la  loi  du  23  ventofe  an  3 , rendue  à la  fuite 
du  décret  d’ordre  du  jour  de  même  date,  & fepaice  de  ce  décret. 

Le  retour  légal  & fans  flipulation  avoit  Heu,  avart  la  loi  du  17 
nivofe,  dans  prefque  tous  les  pays  de  France:  là,  à titre  de  retour , 
proprement  dit,  en  pays  de  droit  écrit,  par  eTjempîe  ; ailleurs , à titre 
de  fucceffion.  Ce  ne  peut  être  que  par  oubli  que  cette  loi  , en  étei- 
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Section  I y, 

'ç> 

Dans  quels  cas  & comment  fuccèdem  Us  parens  colla- 
1 t.raux  d apres  la  même  Ui  du  17  nivofe  an  2. 

X L. 

. J™,  collatéraux  fuccèdem  lorfque  le  défunt 

vécu  (1)  ni  afcendans  qui  ÿi  aient  fur- 

X L I.  'Z 


Ils  fuccèdem  même  préférablement  aux  afcendans  dans 
YYvnr  mentionnés  aux  articles  XX VII , 

deïï“’)  ’ ’ “- 

, X L I I. 

La  parente  d’une  perfonne  décédée  fe  divife  en  deux 


gnant  une  il  belle  infÜtocîon , laifle  lès  afcendans  qui  fnrvivent  à leurs 
e cen  ans  donataires  à fe  repentir  de  leur  géne'rofité  , & à pleurer  la 
leur  enfant  de  la^portion  de  leur  patrimoine  dont 

I s s^etoient  dépouillés  envers  lui  par  anticipation  de  leur  fucceffion. 

1 code  civil  réparera  cette  inattentioiu  Quoi  qu’il  en  foit 

«ans  état  aduel  de  la  légiÜation  , il  y a une  diftindion  à faire  entre 

©nations  de  date  autérieute  à la  loi  du  5 brumaire  an  2,  & celles  qui 
ont  .e  ate  pofierieme.  Le  r etom  légal  Bc  fans  ftipulation  a encore  lieu 
lur  les  premières , le  cas  arrivant , en  vertu  de  l’article  V de  la  loi  du 
y,  vento  e an  2 ; mair.  i!  ell  éteint  à l’éirard  des  donations  faites  pof- 
terieurement.  Ce  qui  adoucit  néanmoins'ie  mal , car  c’en  eft  un , c’eft 
cjue  abolition  du  retour ne  tire  plus  tant  à conféquence  depuis 
^ae  es  ©nations  faites  à un  fuccejftble  font  rapportables  à l’hérédité  du 
donateur,  comme  on  l’expliquera  ci  apres, 

(i)  Loi  du  17  nivofe , art.  LXXV. 

(s)  Uid:  art.  LXXV. 


» 


*7  . . 

lianes  • la.  ligne  paternelle , qui  comprend  tous  les  parens 
du  côté  du  père,  & la  ligne  maternelle,  qui  comprend 
tous  les  pareils  du  coté  de  la  mère  (i). 

' X L I I I. 

Chaque  ligne  le  fous-divife  en  autant  de  branches  quil 
y a d’alcendans  du  défunt  de  Tun  ^ de  l’autre  iexe  , dont 
les  defceiidans  ont  Vexpedative  de  fucceder  a l ordre  de 
leur  de^re» 

Ainfi  les  parens  defeendans  de  V aïeul  paternel , 
qui  defcendent'de  Vaïeule  paternelle  font  deux  dalles  de 
parens  collateraux  du  côté' paternel,  qui  forment  deux 
branches  de  la  ligne  paternelle  (2.). 

: X L I V. 

Toute  fucceffion  collatérale  fe  divife  d'abord  en  deux 
parts  égales,  dont  une  ell  déférée  aux  parens  de  to 
ligne  paternelle,  & l'autre  aux  parens  de  la  ligne  mater- 

”^l!es^lous-dlvifions,  lorfqu’il  y a lieu  d’en  faire  entre 
• les  différentes  branches  de  chaque  ligne  , le  lont  d apres 
les  règles  expliquées  aux  articles  qui  fuivent  (4)- 

X L V. 

La  moitié  de  la  fuccelTion  attribuée  à chacune  des 


(.)  Ibid.  art.  LXXVII,  LXXIX,  LXXXI , & n°.  5i  <iu  dé- 

cret  du  23  ventofe  au  3.  . 

(a)  Uld.  art.  LXXXII , LXXXVIII , LXXXIX. 

(3)  Ibid.  art.  LXXXV. 

(4)  Voir'  les  notes  fur  les  articles  fuivans. 
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deux  lignes  paternelle  & maternelle  efl  déférée  aux  nar,-n, 
qui  delcendent  de  l’afcendant  le  plus  proche  du  défuni 
dans  la  meme  ligne  & dans  la  même  branche  préféra’ 
giéT(i)/  defcendent  d’afcendans  plL  éloi- 

En  conféquence  les  defcendans  du  père  excluent  le» 
defcendans  de  l’aïeul  & de  l’aïeule,  /c^ux  des  defcen- 
dans fupeiieurs  de  la  ligne  paternelle  (2). 

excluent  pareillement  les 

defcendans  de  l’aieul  & de  l’aïeple,  ainf,  que  ceS^ 
a cendans  fupérieurs  de  la  ligne  maternelle  (3). 

X L V I. 

A défaut  de  defcendans  du  père,  k moitié  de  la  fne 

te  J’  '■«“-«iivire  m 

Son  entière  : l’une 

1..^.»  delcendane  de  /We  de  1. 

XL  VIL 

a poîm  dans  la  ligne  maternelle,  lorfqu’il  n’y 

de^h  fiircp/r  de  la  mère  du  défunt.  La  portion 

defceiïnsïl’l^c  1%  aux 

de  ce»;  ligne  (IJ!  ’ defcendans  de  l’aïeule 


(1)  Loi  du  lynivofe  au  a , art.  L.XX VII . LXX VIII , LXXXIII. 

(2)  Ibid.  art.  LXXVIÎI. 

(3)  Ibid,  même  article. 

(4)  Ibid.  art.  LXXIX  & LXXXÎV,  ^ 

(5)  Ibid.  art.  LXXX  & LXXXV, 


zg  ■ ^ 

X L V I I,  I. 


I 

A défaut  de  defcendans  de  Yd^kul paternel  ^ le  quart  de 
la  fucceffion  entière,  que  les  parens  de  fa  branche  au- 
roient  recueilli  , s’il  en  avoit  exidé  , pafTe,  moitié  aux 
defcendans  àn  bifaïeuL y l’autre  moitié  (qui  çftle  huitième 
de  la  fucceffion  entière  ) aux  defcendans  de  la  bifaïeiile 
de  la  même  branche  (i). 

X L I X. 

Pareille  dévolution  a lieu  en  faveur  des  defcendans  du 
bifaïeul  & de  la  bifaïeule  , 'dans  la  branche  de  rcdeule 
paternelle  , lorfque  celle  - ci  ne  laifle  point  de  defcen- 
dans pour  recueillir  le  quart  de  l’hérédité  déféré  à fa 
branche  (2). 

L. 

Il  en  ell  encore  de  même , ü l’aïeul  maternel  Sl  l’aïeule  • 
piaternelle  du  défunt  ne  laiffent  point  de  defcendans.  La 
dévolution  du  quart  de  l’hérédité  attribué  aux  repréfentans 
de  chacun  de  ces  deux  chefs  de  branches  y fe  iait  aux 
defcendans  des  bifaïeux  de  l’une  de  l’autre  branche  ^ 
refpeélivement , de  la  manière  6c  dans  les  proportions 
expliquées  à l’article  précédent  (3). 

L I.  ' 

' En  cas  de  défaillance  de  tous  defcendans  des  bifaïeux 


(1)  7^/V.  Corollaire  ^es  articles  LXXVII,  LXXXI , LXXXVI  8c 
LaXXVII  de  la  loi  du  i7  Ïiivofc.  Voir  aulfi  1^  note  fur  l’ârc.  LVIII. 

(2)  Ihïd,  les  mêmes  articles  & la  même  note. 

(3)  IhU,  Foir  les  mêmes  articles  «c  1a  même  note. 


8c  des  bifaïeules , la  dévolution  fe  fait  aux  defcendans 
des  afcendans  de  degrés  fupérieurs,  d’après  les  mêmes 
règles  ; & les  fous-divifions  entre  les  branches  s’opèrent 
dans  les  mêmes  proportions  progreflivement  d^roif- 


Les  fous-divifions  ultérieures  qui  pourront  être  à faire 
entre  les  defcendans  des  chefs  de  lignes  &■  des  chefs  de 
branches , de  degré  en  degré,  feront  exécutées  conformé- 
ment aux  règles  de  partage  en  ligne  direde  defcendante 
expliquées  aux  articles  XXI, 'XXII , XXIII,  XXIV  & 
XXV  ci-delTus  et  fui  vans  (2). 


A défaut  de  parens  de  l’une  des  lignes  paternelle  ou 
maternelle,  les  parens  de  l’autre  ligne  fuccèdent  pdür  Is 


(1)  liid.  Fo/r  eocote  les  nlêtoes  arridés  & la  même 


note, 

(2)  Confequence  des  art.  LXXXII  & LXXXVIII  de  la  loi 

du  17  nivofe.  . ‘ , 

(3)  Ibid,  art*  LXXXIX  5^  n?.  5t  du  décret  du  22  ventofe, 
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tout,  à moins  qu’il  n’y  ait  des  afcendans  furvivans  oui 
les  excluent  de  cet  accroiflement , dans  les  cas  prévus 
aux  articles  XXX,  XXXI,  XXXII  Sc  XXXIII  (i). 

L V. 

S’il  y a feuleirtent  défaillance  de  parens  dans  Tune  des 
branches  de  la  ligne  paternelle  ou  de  la  ligne  maternelle, 
la  part  qu’auroient  prise  les  parens  de  la  branche  éteinte 
accroît  aux  parens  de  l’autre  branche,  ou  des  autres 
branches  parallèles  de  la  même  ligne  (2). 

L V I.  * 

Ainli  dans  le  cas  où  il  n’y  ait  point  de  parens  du 
côté  de  Vaieul  paternel  du  défunt  , les  parens  du  côté 
de  Vdieule  paternelle  prendront  en  entier  la  moitié  de 
la  fuccelTîon  attribuée  à la  ligne  paternelle;  <&,  récipro-» 
quement,  li  c’eft  la  branche  de  V aïeule  qui  eil  éteinte  , la 
part  de  fa  branche  accroîtra  à la  branche  de  Vaieul  (3J. 

^ L V I L 

La  dévolution  d’une  ligne  à l’autre , mentionnée  à 


(1)  Même  loi  du  17  ni  vole , art.  XC,  ht  même  n^.  5i  de  la  loi 
du  22  vencofe. 

(2)  Ce  n’eft  là  qu’.une  conféquence  du  principe  général , qui  veut 
que  la  dévolution  d’une  ligne  à l’autre  n’ait  lieu  qu’au  feul  cas  de  dé- 
faillance abfolue  de  parens  dans  l’une  des  lignes.  Cette  défaillance 
ablblue  n’exifte  pas  tant  qu’il  refte  dans  la  ligne  des  parens  d’une  des 
branches  dans  lefquelles  elle  fe  foùs-divife  j donc  la  parc  des  branches 
défaillances  doit  refter  alors  dans  la  ligné  : or  ce  ne  peut  être  qu’ea 
palTant  à la  branche  la  plus  voifine  oii  il  y a des  parens. 

(3)  L’article  précédent  pofc  le  principe  j celui-ci  en  fait  l’appli- 
cation, , ‘ 


(i)  Voye^  l’art.  XC  de  la  loi'du  17  nivofe  , & le  n®.  5i  du  dé- 
cret du  2a  ventore.  > 

J - ; ^ . 

( 2 ) Poui*  conferver  de  la  forte  la  part  de  chaque  branche  auï 
parens  cjui  s’y  rattachent  , .à  quekpae  degré  que  ce  foit  , la  com- 
milTion  s’appuie  fur  les  articles  LXXXVI  de  LXXXVII  de  la  loi  du 
17  nivofe  y qui  lui  ont  femblé  en  dîfpofer  ainfî. 

L’article  LXXXVI  a prévu  en  effet  le  cas  où  un  défunt  n’auroit  laiffé 
que  fon  paternel  fe;^!,  ou  Ton  <2 iWt?  parerùelle  également  feule, 
repréfentés  par  des  defeendans , & dans  ce  cas  , il  n’attribue  pas  à ces 
defeendans  d’un  feul  des  deux  aïeux  la  totalité  de  la  part  qui  aiuoic 
appartenu,  moitié  aux  delcendans  dtiXaï^uly  &:  l’autre  moitié  aux 
defeendans  de  V aïeule,  fi  tous  deux  avoient  laiflé  de  la  poftérité  : 
au  contraire , il  ftatue  que  la  part  de  celui  des  deux  qui  eft  rnort 
fans  poftérité  remontera  au  degré  fupérieur,  & fera  recueillie  pat 
les  defeendans  du  bifaïeul , & par  ceux  de  la  bifaïeule , chacun  par 
moitié  : « Les  defeendans  du  brfaïeul  Sé  ceux  de  la  bifaïeule  prendront 
y>  une  moitié  dans  la  portion  qui  adroit  appartenu  à l’aïeul 

M ou  à l’aieule  j>  , y çft-il  dit.  — L’article  LXXXVII  déclare  cet 
®rdre  de  dévolution  commun  aux  defeendans  des  degrés  fupérieurs, 

L I X 


82 

Fart.  XLVI  ^ n’a  lieu  que  dans  le  feuî  cas  de  défaillance 
totale  de$  parens  *de  la  ligne.  S’il  en  relie,  à quelque 
degré  d’éloignemeni:  du  défunt  que  foit  placé  Fafcendant 
commun  a^ec  lui,  duquel  ces  parens  font  iffus,  ils  feront 
préférés  aux  parens  de  Faütre  Ligne  y quoique  ceux-ci 
foient  provenus 'd’un  afeendant  du  défunt  plus  rappro- 
ché (1). 

L V I I I.  , 


De  même  la  dévolution  de  la  part  ?.fférante  à Fune  des 
branches  de  la  ligne  paternUteyb]X  maternelle  à l’autre 
branche  ^ la  même  ligne  , n’a  pareillement  lieu  qu’en 
cas  d’extmélion  totale  des  parens  de  la  brandie.  Tant  qu’il 
en  refie,  quoiqu’ils  foient  iiîiis  d’un  afeendant  du  défunt, 
plus  éloigné,  ils  hiccèdent  préférablement  à tous  parens 
plus  proches,  qui  ne  font  pas  de  la  branche  (2). 
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L I X. 


En  conféquence  des  difpofitions  de  l’article  précédent 
dans  le  cas  où  un  défunt  auroit  laide  des  parens  defcen- 


lorfque  le  bifaieul  ou  la  bilaïeule  n’auront  pas  laifTé  de  defcendant. 
On  ne  voit  pas  comment  il  feioit  poUîble  de  réfifter  à deux  textes 
fi  prejfans  & fi  poficifs. 

Cependant  il  ne  manque  pas  de  bons  efprits  que  ces  autorités  ne 
, fubjuguent  pas  : fâchons  de  répondre  à leurs  objeâions  , & aux  textes 
de  la  même  loi , dont  ils  s’étayent  de  leur  côté. 


P X 


2M1£K£  objection. 


'*  '“ppol'rion  au« 

I article  LaXXvI  de  la  loi  du  17  nivoi'e  an  2 a prévu  le  cas  oii 
îl  y auroit  dans  la  ligne  , foit  paternelle , foit  maternelle , des  pa- 
ïens defcendus  de  VaUul  ou  de  V aïeule  du  défunt,  & feulement  do 
l’un  des  deux  : or  c’dt  là  une  fauflé  fuppofition.  L’article  doit  être  en- 
tendu d’un  cas  tout  différent.  Au  lieu  de  fuppofer  l’exiftence  de 
dclcendans  de  V aïeul  ou  de  V aïeule  , il  fuppofe  qu’il  .n’y  en  a ni 
de  l’un  , ni  de  l’autre  5 que  le  degré  de  V aïeul  te  de  V aïeule  , en  un  mot 
le  trouve  entièrement  vacant  , te  c’eft  uniquement  dans  cette 
fuppofuion  qu’il  appelle  les  parens  iffus  des  afeendans  des  degrés 
fupérieurs  de  la  même  ligne , par  préférence  aux  parens  de  l’autre  lime 
ce  qui  elt  abfolument  lans  conléquencc  pour  la  queûion  à décider/ 

Réponfe.  ‘ ^ 

La  commilÜon  croit  n’avoîr  vu  dans  l’article  LXXXVI  de  la  loi 
du  17  nivofe  an  2 que  cc  qui  y ci\  réellement,  & que  ce  fonc 
les  parcifans  de  l’opinion  contraire  qui  y cherchent  ce  qui  nV  eft 
pas.  Il  eft  de  toute  évidence  en  effet  que  l’article  ne  parle  pas  du  cas 
oii  il  n>  a de  defeendans  ni  de  Vaïeul  ni  de  V aïeule , du  cas  od 
il  y a défaillance  abfolue  de  parens  de  cc  degré  j car,  s’il  eût 
fnppofé  les  deux  branches  du  degré  vacantes  l’une  & l’autre  , eo 
remontant  au  degré  fupérieur  pour  y trouver  desfv’iéririers  dont  la 
filiation  s’y  rattachât,  il  auroit  rencontré  un  bifaïeul^&  une  bifaïeule;  * 
père  & mère  de  Vaïeul,  un  fécond  bifaïeul  & une  fécondé  bifaïeule  * . 
Rapport  de  Bergi.r,  Ç / : 


dans  de  fon  aïeul  paternel , marié  deux  fois , & aucun 
de  fon  aïeule  de  la  même  ligne  , s’il  y en  a qui  def- 


pèi-e  & mère  Vaieule^  coiiféquemment  quatre  chefs  de  branche 
ao'nt  Its  delcendans  auioient  eu  un  droit  égal  , & entre  klquels 
la  moitié  de  la  fucceflion  déférée  à la  ligm  tût  été  diviûble  par 
quarts.  Cependant  l’article  cité  n’appelie  à ce  degré  €|u’un  Icul 
bifaïeul  au  fingulzer  , & une  feule  bifaïeuk  également  au  fingulur;, 
deux  chefs  de  branches  feulement  ^ au  lieu  de  quatre  , & il  ne  lous- 
divifeen  conféquence  que  par  morW  entre  eux  , non  la  portion  delà 
fuccellion  déférée  à l’ûzW  & à Vaïeule  de  la  ligne  conjc internent , mais 
feulement  la  portion  qui  auroit  appartenu  à Vaïeui  Jeul  ou  à \ aïeule 
feule  èc  féparément.  Ce  n'eft  pas  la  conjondion  d qui  eft  em- 
ployée dans  l’article  , mais  la  disjondion  : donc  l’article  ne  iup- 
pole  pas  i’abfence  de  defeendans  de  raieul  & de  l’aieule  tout-ada-fois  , 
mais  bien  au  contraire  L’exïflence  de  deicendans  de  l’un  des  deux , & 
l'abfence  de  toute  reprefentation  de  l’autre  > donc  il  porte  pnafément  ce 
que  lacommiffion  y a vu  , 6c  nullement  ce  que  l ’objeélion  y fuppofe. 

Deuxième  oBJECi^iON. 


S’il  en  cft  ainfi , l’article  LXXXVI  fera  en  contradidion  avec 
l’article  LXXVII  qui  le  précède,  6c  qui  établit  en  règle  générale  que , 
« ceux  qui  defeendent  des  afeendans  les  plus  proches  du  défunt 
excluent  ceux  qui  defeendent  d’afeendans  plus  éloignes  » , faris 
autre  condition  ni  limitation  , fi  ce  n’eft  que  cet  . ordre  ae  yrefe- 
r-nce  ne  lèra  obfervé  que  dans  la  même  ligne.  La  loi  na  pas 
ajouté  & dans  U même  branche  : donc  la  dilférence  des  branches 
ii’eft  noint  à conf.aèrer  \ donc  les  héritiers  provenus  de  l’afcendant 
le  plus  proche  du  défunt , quoique  dé  branché  differente  . doivent  être 
préférés  à ceux  de  la  branche  qui  delcendem  d’afeendans  plus  éloignés, 
pourvu  qu’ils  fuient  tous  de  la  même  ligne  ; donc  enfin  l’arncle 
LXXXVI  ne  peut  pas  être  entendu  dans  le  fens  que  la  comramion 


y attache. 


Quand  on  lit  l’article  LXXVII  6c  ceux  qui  le  fuivent , fans 
prévention,  on  iqffe  bientôt  convaincu 

Ldiaion  avec  les  articles  LXXXV4  6c  LXXXVII  qu  avec  ^ les 
articles  LXXVIII,  LXXIX,  LXXX  , LXXXI,  LXXXII , LXXXIII; 
LXXXIV  • LXXXV  & LXXXVIII  , qui  tous  en  font  egalement 
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CClî 

Vul 


.lent  dc5;  .bijO/iCux  ou  des  trifaïeux 
ccLix-ci  rccuLÎùerüiU  , préicr: 


I , 

CiC 


il  branche  de 
'inc’in  aux  de:^- 


la  fuite  & le  dcveloppemeuc  j qui  tous  eulemble  forment  la  férié 
des  corollaires  qui  en  découîent,  &,pjr  conféquenc  , au  lieu  de  le 
coutredire  , ne  fervent  qu’à  en  précifer  le  vague  à déterminer 
Ion  véritable  fens. 

Cet  article  LXXVII  ne  contient  pas  îfolément  le  principe  que  l’on 
en  a détaché  il  commence  par  établir  la  repréfcntation  à l'infini 
en  ligne  collatérale  continue  par  en  indiquer  le  jprincipal  carac- 
tère J qui  eft  de  donner  la  préférence  aux  parens  -idüs  des  afeen^ 
dans  les  plus  proches  fur  ceux  qui  defeendent  d'afeendans  plus 
éloignés  ^ dàv\%  \;i  luccelTion  des  biens  que  les  uns  comme  les  autres 
font  habiles  à recueillir.  Le  fécond  membre  de  l’article  entame 
l’explication  de  la  règle  générale  cela  repréfentarion  à i'inHni,  pofée 
dans  le  premier  membre  3 mais  il  ne  la  termine  p>.s.  i.es  articles  qui  fui- 
vent  immédiatement  la  conùnuent  \ on  ne  peut  p^s  en  dourer , quand  on 
conGdère  que  le  premier  de  cous  ces  anide.v  int-rpréutifs,  favoir,  le  foi- 
xante-dix-huitième  , commence  par  le  mot  alnfi , qui  indique  daiiement 
que  ce  qui  va  être  dit,  n’cft  que  le  corollaire  6c  le  d-éveloppemeni: 
de  ce  qui  précède.  Or  , p;;rmi  ces  artich^s  de  développement  fe 
trouvent  les  arrives  LXXXVI  & LXXXVII , déjà  anaiyfés /qui 
démontrent  évidemment  que  la  repréfenration  à l'infini  appelle  les 
defeendans  des  bifuieux  5:  des  trifaïeux  de  chaque  branche  à défaut  de 
defeendant  de  Vaïeul  ou  de  i'aïeule. 

Et  certes  ^ fans  cela,  la  règle  générale  de  la  repréfentarion  a l’inGni 
auroit  été  tronquée  3 car  la  repréfentarion  fe  ferou  anèrée  au  premier 
embranchement  de  chaque  ligne. 

Qu’importe  après  cela  que  le  développement  des  effets  de  la  repré- 
fentation  n’ait  pas  été  poulî’é  par  l’aniclc  LXXVII  Jufqii’mix'  bran- 
ches de  chaque  ligne  , dès  que  les  articles  LXXXVI  5c  LXrXX’^^JI  ' 
qui  en  font  la  continuation  6c  le  complémenf,  conduifent  jufqu’à  la 
dernière  ramification  t 

TroisiÈxME  objection. 

L’article  LXXXII  prouve  encore  que  l’explication  donnée  par  la 
commiflion  aux  articles  LXXXVI  & LXXXVII  n’eft  pas  la  vé- 
ritables car  il  pofe  en  principe,  que,  par  l’effet  de  la  repréfenta- 
tlon  , les  repréfencans  entrent  dans  la  place',  dans  le  degré  & dans 
tous  les  droits  du  repréfenté  ; d’où  il  fuit  que  les  parens  provenus 

C ex 
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cendans  de  tdieul  paternel,  la  part  de  la  fuccelîîon  que 
les  defcendans  de  Vàimle  recueiileroient , s’il  en  exif- 

de  l’aïeul  paternel  du  défunt , par  exemple , venant  à la  fucceffion 
pat  repréfentation  de  cet  aïeul , leur  auteur  , ils  doivent  entrer  dans 
tous  fes  droits  Sc  les  exercer  comme  il  les  exerceroit  lui  meme.  Or  , 
les  droits  de  Taïeul  paternel , lorlqii’il  furvit , font  de  (uccéâtx  pour 
U tout , dans  le  cas  où  il  ne  te  rencontre  aucun  defeendant  d’autre 
alceudant  de  degré  égal  ou  plus  prochain,  pour  entrer  en  concur- 
icnce  avec  lui. 

Réponfe. 

L’obieaion  prouve  trop,  & conféqnemment  ne  prouve  rien. 

Elle  prouve  trop-,  car,  en  prenant  dans  toute  la  latitude  gram- 
maticale  les  expreflions  de  l’article  LXXXII , qui  teroient,  exeiccc 
aux  repréfentans  tous  les  droits  du  repréfenté  , il  faudroit  en  conclure 
Oue  de  même  que  l’aïeul  paternel  qui  furvit  fcul , fuccède  dans  les 
deux  lig^^es  tant  paternellé  que  maternelle  & recueille  la  fuccef- 
fion  cnnke  , préférablement  aux  collateraux  iflus  d afeendans  de  degré 
fttpérieuY  ; de  même  fes  repréfentans  devroi^nt  fucceder  aufli  dans 
les  deux  lignes  & exclure  les  parens  de  la  ligne  maternelle  qui  ne 
defeendroient  que  des  bifaïenx  maternel  : ce  qui  feroit  en  oppofi- 
tion  direae  avec  l’ardcle  XC  de  la  même  loi , & avec  le  n . 5i 
du  décret  interprétatif  du  aa  ventofe  an  a. 

Ces  expreffioos  de  l’article  LXXXII  , « les  reprefentans  entrent  dans 
» tous  les  droits  du  repréfenté  »,  pour  être  entendues  lainement,  ne 
desveot  donc  pas  être  prifes  dans  toute  la  latitude  grammaticale. 

D -ill'-urs  eLs  ne  doivent  pas  être  détachées  du  furplus  de  1 article  , 

PM^vèffetTe"!^  repréfentation.  les  repréfentans  entrent  dans  la 
' . nlace  dans  le  degré  & dans  tous  les  droits  du  repréfenté.  La 
» ?acceffion  fe  divife  en  autant  de  parties  quil  va  de  branches 
.>  appelées  à la  recueillir,  & la  fobdivifion  fe  fait  de  la  meme 
« manière  entre  ceux  qui  en  font  partie.  . 

Tout  l’enfemble  de  ratlicle  indique  |■IBtemlon  du  legiflateur  , qui 
à été  de  grouper  en  quelque  forte  les  ettets  produits  dans  tous  les 
temps  pa^  la  repréfentation.  mais  fans  en  changer  le  caraélère , 
fens  yrienajoutei;  & c'eft  pour  cela  que 

ratticle  LXXXII  font  analyfées  anffitot  en  detail  dans  les  articles 
luivans  . qui  en  font  encore  les  coroHaires  & le  développement , * 
nui  s’y  lient  pat  ces  mots . yï  dort,  par  lelquels  commence  1 article 
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toit  : Sc  il  „ en  fera  de  même  dans  tous  les  cas  fem- 
blables , julqii’à  ce  qu’il  ait  été  autrement  fiatué  par  la 
loi  (i). 

Section  V. 

Dans  quels  cas  & comment  fuccèdent  les  enfans  nés  hors 
mariage  & leurs  dejeendans  ^ tant  en  ligne  directe  qu^en 
ligne  collatérale, 

§.  PREMIER. 

De  la  fuccejjibilité  des  enfans  naturels, 

L X. 

L’enfant  naturel  né^  foit  avant  la  loi  du  12  brumaire 


LXXXIII  , lequel  porte  : ce  Si  donc  les  héritiers  du  défunt  def» 
»3  cendent,  les  uns,  de  fon  père,  les  autres  de  fa  mère  , une  moitié 
••  de  la  fuccelfion  fera  attribuée  aux  héritiers  paternels  , & l’autre  aux 
» héritiers  maternels.  « 

Au  rang  de  ces  articles  de  développement , viennent , à leur  tour 
les  articles  LXXXVI  & LXXXVII  déjà  rappelés  pIuGeurs  fois,  & 
tous  concourent  également  à attefter  que  les  collatéraux  venant 
par  repréfentation  de  leurs  afeendans  n’entrent  pas  dans  tous  lex 
droits  de  l’afcendanc  repréfenté  , indiftindement  , mais  unique-- 
menc  dans  ceux  qui  font  tranfmiflibles  à des  collatéraux  : or  des  pa-^ 
rens  collatéraux  ne  fauroient  jamais  exercer  dans  aucun  cas  les 
droits  attachés  à la  qualité  ^afeendant  ; ils  doivent  fe  contenter 
d’exercer  tous  les  droits  attachés  à la  branche  collatérale  dont  l’af- 
Cendant  par  eux  repréfenté  cft  le  chef.  Aulïî  l’article  LXXXII  lui- 
même  , expliquant  le  réfulrat  de  ce  remplacement  du  repréfenté  par 
les  repréfenrans  , porte -t- il  expreffément  que  la  fucceffioa 
» fe  di\ife  en  autant  de  parties  qu’il  y a de  branches  appelées  par 
» la  repréfentation  à la  recueillir , & que  la  fubdivifion  s’en  fait 
» de  la  même  manière  entre  ceux  qui  en  font  partie  » ; expreffions 
bien  oppofées  à la  réunion  des  droits  de  plufîeurs  branches, 
dans  une  feule , dont  on  voudroit  trouver  le  fondement  dans, 
l’article. 

Cet  ordre  de  fubdivifion  à l’infini  eft  très-mauvais,;  mais  il  exifte 
& doit  régler  les  partages  jufqu’à  la  léfoime, 

(i  ) y’oir  la  note  prccédenie. 


C â 


an  s , foit  depuis  ^ de  peifonnes  libres  de  tout  engage- 
ment èn  mariage  , fuccède  à Tes  père  ëc  mère  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  4 j’>-dn  1793,  de  la  même 
manière  que  les  enfans  liés  dans  le  mariage  ^ lorique  fa 
iîiiation  elt  icgàicmeiit  juiliiiée  (1), 

L X L 

"'Les  enfans  adultérins  dont  le  père  ou  la  mère  ètoit  lors 
de  leur  naiffance  engagé  dans  les  liens  du  mariage  a\^ec 
une  autre  perfo  11  ne  , rdont  à prétendre  fur  les  biens  de 
leurs  dits  père  ik  mère  naturels  que  le  tiers  en  propriété 
de  la  portion  à 'laquelle  ils  auroient  droit,  s’ils  éioient 
nés  d’un  légitime  mariape  : les  deux  tiers  reftent  aux 
autres  héritiers  ab  intejîat , quels  qu’ils  loieiit  (2)*..  . 

^ ^ ^ ‘ 

(1)  Dans  i’énat  setuel  de  la  legiilation  , f:ou>  îçs  enfans  naturels 
indifi:inâ:eme.nt  font  appeUs  à iiiLcéder  à leurs  père  ê».  m'Vte  , morts 
ppftériçurement  à ia  loi  3u  4 j‘ûn  J79U  j car  cetie  loi  ayant  établi 
en  principe  , pour  Vavcnlr  , que  les  enfans  nés  hors  mariage  (iic- 
céderonc  à leurs  père  Sc  mère  , il  eii  évident  que  la  généralité 
de  fes  exprefîions  ernbrafl'e , clans  fa  prévoyance  iliiirijtée  , tous  les 
enfans  naturels  nés  & a naître. 

(2)  La  loi  (lu -Il  brumaire  , en  réglant  le  mode  de  füccejjihîîîté 
des  enfans  nés  hors  mariage  , en  diRingue  deux  clalTes.  Ceux  qui 
font  nés  de  perfonnes  libres  ont , c’après  cette  loi  , «e  les  mêmes 
:>  droits  de  fuccefubilité  que  les  enfans  nés  du  mariage».  Art.  XIII 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  2. 

> Quant  à ceux  dont  le  pète  on  ia  mère  éroit , lors  de  leur  naif- 
fance, engagé  dans  les  liens  du  mariage  : « Il  leur  efi:  feulement 

accordé , à titre  d’alimens,  le  tiers  en  propriété  de  ia  portion  à 
» laquelle  ils  auroient  droit , s’ils  croient  nés  dans  le  mariage.  ” 

ïl  eft  à dcfiier  que  le  code  civil  apporte  quelques  modifications  à 
cet  ordre  de  chofes  5 mais  n’anticipons  pas  fur  des  réformes  qui  nous 
écarteroient  du  but  de  certe  rél'oiütion  ; il  eîl  , encore  un  coup  , 
de  il?  ftiRe , quant  à préic.;:  , aucune  inoovaupn. 
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L X I I. 


Les  defcendans  en  légitime  mariage  de  l’enfant  natu- 
rel lui  fucccdent  8c  le  repréfentent  après  fa  mort  pour 
exercer  de  fon  chef  fur  les  fucceffions  de  fes  père  8c  mère 
qui  lui  ont  furvécu , 8c  dans  toutes  autres  fucceffions  aux- 
quelles il  auroit  eu  une  part  à prendre , les  mêmes  droits 
qu’il  y exerceroit  lui-même  s’il  vivok  (i). 

L X I I I.  : . 

L’enfant  naturel  dont  les  père  8c  mère  étoient  décédés 
avant  la  publi  atlon  de  la  loi  du  4 jtiin  1793,  eil  déchu  ^ 


(1)  Les  dcfcendans  de  rciifant  naturel,  qui  naident  d’un  mariage 
légitime,  font,  par,  rapport  à leur  père,  dans  la  clafie  or^iniaire  des 
enfans  légitimes  y conlequemment  il  leur  appartient  d’en  exercer  les 
droits.  Ils  doivent  donc  lui  fuccéder  j ils  doivent  aufîl  le  repréienter 
après  fa  mort , & prendre  fa  place  pour  recueillir  de  foii^  chef  les 
fucceflions  qu’il  recueilleroit  lui-même  , s’il  vivoit  ; car  luccéder  a fon 
père,  & le  repréfenter  après  fa  mort  pour  fuccéder  à la  place  , eft 
l’attribut  commun  de  tous  les  enfans  légitimes. 

Les  conféquences  qui  réfultcnt  de  ccs  principes  font  ailées  a dé- 
duire. 

1®.  L’enfant  naturel  fuccéderoit  à fon  père,  s’il  lui  furvivoit  ; fon 
defcendant  légitiine  , s’il  en  a , le  repréfente  après  fa  mort , & a droit 
de  fuccéder  comme  lui  5 donc  cet  enfant  légitime  fuccede  à fon  aïeul 
naturel  furvivant. 

2°.  De  même  l’enfant  naturel , s’il  étoit  de  la  cîalfe  de  ceux  qui 
fuccèdent  en  collatérale  , d’après  l’article  LXÎI  ci  - ; luccede- 

^ roit  à fes  parens  collatéraux , s’il  vivoit  \ fon  enfant  légitime  le  re- 
préfente  ; donc  il  recueillera  à fa  place  les  mêmes  iucceflions  collate- 
rales que  fon  père  'recaeillcroit  lui-même.  «. 

C 4 , 


- 4o 

Çai  la  loi  du  i5  thermidor  an  4,  du  droit  qui  lui  atroit 
ete  attribué  par  celle  du  i a brumaire  an  a , de  fuc- 
collatéraux  & à fes  aïeux  furvivan* 
a iefdits  père  & mère.  En  conféquence,  il  ne  fuccède 
plus  ni  en  ligne  direde  ni  en  ligne  collatérale,  à compter 
de  la  publicauon  de  ladite  loi  du  i5  thermidor  (ij. 

L X I V. 

Qu^  aux  enfans  naturels  nés  poftérieurement  à la  loi 
précitée  du  12  brumaire  an  2 , iis  nom  été  inveflis  ni 
|)ar  cette  loi,  ni  par  aucune  autre,  du  droit  de  fuccéder 
a leurs  aïeux  morts  après  leurs  père  & mère -naturels 
ni  a leurs  parens  collatéraux.  En  conféquence,  la  fuc- 
ceffibihté  de  cette  claffe  d’enfans  naturels  eft  bornée  au 
droit  de  fuccéder  à leurs  père  & mère , déféré  à tous  les 
enfans  naturels  indillindement  par  la  loi  du  4 iuin 
1793  (2). 


(1)  Koy»  le  décret  du  4 juin  1793  ; la  loi  du  12  brumaire  an  2 . 
articles  I , II,  IX  & XVI  ; celle  du  i5  thermidor  an  5 . art.  IV; enfin 
celle  du  a ventofe  an  6 , & la  note  de  l’article  fuivant. 

(2)  La  loi  du  12  brumaire  an  2 eft  la  première  & la  feule  qui 
ait  appelé  les  enfans  naturels  à d’autres  fucceffions-  que  celles  de 
leurs  père  & mère , & l’exrenfion  qu’elle  'donna  à leur  fucceffibilhé 
en  ligne  direde  par  l’article  XVI , & en  ligne  collatéral  pat  i’art  IX 
ne  fut  pas  commune  à tous  -les  enfans  nés  hors  mariage.  L’article 
premier  de  cette  loi , auquel  tous  les  autres  font  fnbordonnés  & fe 
raj^ortent , ne  perrnet  pas  d’en  douter.  On  y voit  que  le  ' légiflateur 
laiHant  au  cole  civil,  dont  la  promulgaimn  ©toit,  à cette  époque  * 
confidéree  comme  prochaine . le  loin  de  régler  le  fort  des  enfans 
naturels  ü.naitre,  s occupa  uniquement  de  ceux  oui  étoienc  déjà  nés* 
Les  enfans  actuellement  exifians  , y eft.il  dit.  Cet  avantage  ne  fui 
mçme  pas  d’une  longue  durée  pour  la  plupart  des  enfans  nés  hors 
mariage  qui  en  avoient  ^té  l’objet  ; car  ceux  dont  les  peie  & mère 
dtoient  morts  avant  le  4 juin  1793  en  fuient  déchus  par  l’art.  IV 
4e  la  loi  du  i5  thermidor  an  45  loi  rapportée,  il  eft  vrai,  en  ce 


/ 
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L X Y. 


Il  en  eft  autrement  des  enfans  naturels  ejüflanslc 


qu'elle  avoit  compris  dans  la  déchéance  les  fiiccelfions  ouvertes  dans 
l’intervalle  du  V2  brumaire  an  a au  i5  thermidor  an  4 > 
toujours  fubfiftante  à Tégard  des  fuccefïions  ouverts^  depuis  le 
i5  thermidor  an  4 » & de  celles  qui  s’ouvriront  par  I?  fuite. 

De  forte  que  les  enfans  naturels  fe  divifent  maintenant  en  trois 
claflTes  relativement  à l’exercice  du  droit  de  fucceffibilité. 

Ceux  dont  le  père  8c  la  mère  étoiênt  morts  avant  le  4 juin 
1793  ne  fuccèdent  aAuellement , ni  en  ligne  direde  afeendante , a leurs 
aïeux , ni  , eu  ligne  collatérale  , à aucun  de  leurs  parens. 

Les  enfans  nés  hors  mariage  poftérieurement  a la  loi  du  la 
brumaire  an  2-  fuccèdent  à leur  père  8c  à leur  nnère  en  vertu  de 
la  loi  du  4 juin  1793  j mais  ils  ne  fuccèdent  ni  à leurs  aïeux  na- 
turels , ni  à leurs  parens  collatéraux  : car  la  loi  du  1 2 brumaire  » 
la  feule  qui  ait  établi  la  fuccefiibilité  en  ligne  afeendante  8c  en  ligne 
collatérale  indéfiniment , leur  efl:  étrangère. 

Enfin  reftent  les  enfans  déjà  exiflans  le  12  brumaire  an  2 , & dont 
le  père  & la  mère  exilloient  aufii  à la  même  époque , ou  n etoicnt 
morts  que  poftérieurement  au  4 ^79^*  font-là  les  fculs  qui 

jouilfent  du  droit  de  fiiccefiibilité  en  ligne  direde  & en  ligne  col- 
latérale , dans  toute  fa  plénitude. 

De  telles difparates  ,défavouées  par  la  railon,  font  trop  choquantes 
pour  être  plus  long- temps  tolérées  dans  une  République  fondée  fur 
régaheé  des  droits;  il  faui^de  l’uniformité  ; il  faut,  eu  que  les  dicits 
de  fuccéder  dans  tous  les  degrés  de  la  ligne  direâe  ai  fendante  & 
de  la  ligne  collatérale  deviennent  communs  a tous  les  enfans  naturels 
fans  exception  , ou  qu’aucun  ne  fuccède  à d’aucics  parens  qu  à fes 
père  &:  mère.  Ce  dernier  parti  eft  celui  pour  lequel  le  îégiflateur  fe 
décidera  fans  doute  dans  le  code  civil  avec  d’autant  Fiioins  d hefitation  , 
que  l’honnêteté  publique  & l’harmonie  fociate  ie  commandent. 

L’harmonie  fociaie  l légifiateurs  , les  afFe<5lions  aimantes  & confo- 
latrices  de  U parenté  en  font  le  plus  folide  appui.  Eh  ! pourroit- 
on  parler  encore  des  affeérions  de  la  parenté  , fi  le  hafard  des  naif- 
fances  clar.d  ftlnes  en  formoir  les  liens  j file  mariage  celfoit  de 
fignaler  exclufivement  les  membres  des  familles  ; fi  la  couche  im- 
pure de  la  courtifane  8c  de  la  concubine  rivalifoit  avec  le  lit  nuptial 
pour  donner  aux  collatéraux  8c  aux  ’afeendans  fupéneurs  des  héritiers 
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brumaire  an  2 ^ dont  les  père  Sc  mère  exifloient  aufTi 
à cette  époque  ou  n’étoient  morts  que  poflérieurement 
à ia  loi  du  4 jtiin  1793.  Ceux-là  loin  appelés,  quant 
il  préfem , à recueillir , par  repréléntation  de  leurs  père 
Sc  mère  naturels  , les  fuccelTions  de  leurs  afcendans  fu- 
périeurs  qui  ont  liirvécu  , Sc  celles  de  leurs  parens  colla- 
téraux, delà  même  manière  que  les  enfans  nés  de  légitimé 
mariage , & concurremment  avec  eux  (1). 

A 

§.  1 1 ^ 

Comment  doit  être  prouvée  la  filiation  des  enfans  natu- 
rels pour  les  rendre  fuccejjihles, 

L X V I. 

L’enfant  naturel  exidant  le  12  brumaire  an  2,  & dont 
les  père  mère  étoient  déjà  décédés  alors  , eft  admis  à 
exercer  les  droits  de  flicceiïibilité  à lui  attribués  par  les 
articles  ci-defllis,  en  prouvant  fimplement  J a pojfejfion 
rTétate^  éeVuiiQ  des  deux  manières  fuivanies;  l'avoir, 

1®.  Par  la  repréferitation  d’écrits  publics  ou  privés 
émanés  du  père,  defquels  il  réfulte  une  reconnoiffance 
ou  déclaration  explicite  Sc  précife  de  la  paternité  , 


parajites , dont  la  filiation  obreure  & mydérieiife  feroit  fans  garantie  ? 
Citoyens  , oue  l’enfant  né  hors  rhariage*  ait  une  part  dans  l’héritage 
de  fon  père  & de  fa  mère,  par  droit  de  nature  ; qu’il  reçoive  des 
moyens  d’exiftencc  de  ceux  de  qui  il  a reçu  la  vie:  la  juftice  & le 
fentiment  applaudiii'ent.  Mais  vouloir  qu’il  fuccède , malgré  eux , 
à tous  les  païens  d’un  père  naturel  qui  l’a  reconnu  feul  & à l’inipi 
de  la  famiÜe  ; d’un  père  qui  l’a  adopté -fouvent  pins  par  générofité  , p-r 
foiblene  ou  par  iédudion  , que  par  convicHon  intime  de  la  paternid  y 
c’efl  ce  qui  outrageroit  rhonnêteté,  ia  morale  5c  la  raifon. 

(i)  Voye:^  la  note  fur  l’article  précédent. 
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poflérieure  à la  nai fiance  , non  rctradce  ni  comredite 

par  des  protefiatlons  contraires,  & accompagnée  de  foins 

donnés  à Tédii cation.  . , r • j 

2.^.  Par  la  conchiuité  la  notoriété  des  foins  donnes 
fans  interruption  tant  à renireiien  qu'a  l’éducation  de 
renfiint  , à titre  de  paternité  (i). 

(i)  Quant  on  lit  !a  loi  du  i3  brumaire  an  2 avec  un  elprit  dé- 
gagé de  prévention  , il  cft  impoflTibie  de  ne  pas  refter  convaincu  qu  en 
déterminant  les  preuves’  de  filiation  à exiger  des  enfans  naturels  pour 
les  admettre  à fuccéder , elle  n’a  parla  expliciternent  que^  de 
clafl'es  d’enfans  : 1 de  ceux  dont  les  pères  étoient  déjà  décédés  ; de 
ceux  dont  les  pères  éîüient  vivans  le  ^croient  encore  lors  de  la  pu- 
blication fumte  du  code  civil. 

Elle  décide,  à l’égard  des  premiers,  par  l’article  VIÎI,  que  pour 
être  admis  à fuccéder  à leur  décédé , ( ce  font  fes  propres  expreC- 
fions  ),  il  leur  Tufb:  de  prouver  L-ur  pojfcjfion  d'état , loic  par  des  ecrirs 
publics  ou  privés  émanés  de  leur  père  , doit  par  la  luire  des  foins 
donnés  à titre  de  paternité  , tanta  leur  emretien  qu’.\  leur  ^éducarion. 

Quant  à celui  donc  le  père  fera  encore  exiilant  lors  de  la  publica- 
tion du  code  civil , les  articles  X & XI  ne  l’admettent  a fucceder 
qu’aiitant  qu’il  prouvera  fa  filiation  par  rrne  reconnoijfance  formelle  du. 
père  y fuite  devant  l*ojficier  public  deftine  a conftater  1 état  des  ci- 
toyens. 

Pas  un  mot  dans  la  loi  qui  Ce  rapporte  fpécialement , ni  aux  en- 
fans  naturels  dont  les  pères , lorlqu’elle  parut,  font  decedes 

depuis,  ou  mourront  par  la  fuite  avant  la  publication  du  nouveau 
code  civil , ni  aux  enfans  naturels  qui  ne  font  nés  que  poficriture- 
ment  à cette  loi.  Elle  laifiè  à décider  quel  genre  de  pieuves  de  filia- 
tion les  tribunaux  doivent  exiger  de  ces  deux  clafles  interméaiaires 
d’enfans  naturels,  pour  les  admettre,  foit  aux  fuccefîions  ouvertes, 
foit  à celles  qui  s’ouvriront  par  la  fuite.  Faut  il  les  traiter  avec  l’in- 
dulgence de  rarticle  VIII  de  la  loi,  en  les  aliiniitant  aux  enf.ins  dont 
les  pères  étoient  déjà  décédés,  ou  avec  la  févérite  des  articles^  X & 
Xi  , en  les  afiimdanc  à ceux  dont  les  pères  vivront  encore  lorfquc  le 
code  civil  fera  publié  ? Cette  queftion  fera  examinée  fur  l'article  LXX  ;■ 
maintenant  il  ne  s’agit  que  des  enfans  dont  le  père  eft.  décédé  avant 
la  loi  du  12  brumaire;  & le  genre  de  filiation  qui  leur  fumt , eft 
déterminé  avec  tant  de  clarté  par  l’article  Vill  de  la  loi,  qu’on  ne 
peut  douter  qu’ils  n’ent  rien  autre  chofe  à prouver  que  leur  pojfejfon 
d'état , de  fane  des  deux  manières  déterminées  par  cet  article. 
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LXV  II. 


Les  foins  donnés  à Féducation  Sc  à l’entretien , quoi- 
que notoires  Sc  publics , ne  font  réputés  donnés  â titre 
de  paternité  que  dans  le  cas  feulement  où  celui  qui  les 
donne  avoue  ouvertement  celui  qui  les  reçoit  pour'fon  en- 
fant naturel,  le  quaiiiie  tel  auprès  des  perlbnnes  prépofées 
a fon  éducation,  Sc  dans  fa  fociété  ; déclare  enfin  expli- 
citement en  toute  occafion  remplir  envers  lui , non 
des  aéles  de  fimple  bienfaifance , mais  des  actes  de  devoir 
paternel  (i). 


(1)  Qu*on  ne  croie  pas  cet  article  & le  precedent  plus  exigeant 
^oe  1 article  Vill  de  la  loi  du  12,  brumaire.  Si  beaucoup'  de  tribu- 
naux fe^  font  contentés  jtilqu’à  préfent  de  preuves  plus  foibles  ou 
inoins  évidentes,  ils  ont  eu  tort.  Leur  coudefcendance  a été  une 
“violaEion  de  la  loi  : en  voici  la  démonftration.  Qu’exige  rarticle  VlIIdc 
la  loi  du  12  brumaire,  de  la  part  des  enfans  naturels  non  reconnus  devant 
1 officier  public  ? qu'ils  prouvent  Imr  pojfeffion  d'état.  Or  qu’eft  - cfr 
que  la  pcJJeJlion  d'état  pour  l’enfant  naturel  ? elle  ne  fauroit  être 
utile  , fi  elle  n’eft  aulfi  fortement  prononcée  que  celle  qui  fiit  toujours 
exigée  de  i enfant  légitime  pour  l’admettre  dans  la  famille  : l’une 
doit  donc  confifter , comme  l’autre,  à jouir  dt  fait  & ofenfibUment 
Axx  titre  & des  droits  attachés  à celle  des  deux  qualités  d’enfant 
legitiiTie  ou  d’en  fane  naturel  qui  cft  réclamée  : conféquemment  elle 
doit  coflfifter: 

. A porter  le  nom' du  père,  à fa  connoilTance  & de  fon  aveu  r 
nomen  / 

A recevoir  de  lui  publiquemçnt  les  foins  paternels  de  l’éducation 
traclatus 

A fe  qualifier  foi-même,  & à recevoir  de  la  famille  & du  public 
Ja  qualification  d^enfaiit  de  celui  qui  avoue  la  paternité  8c  en  remplit 
les  devoirs  : fuma. 

Tels  font  auffi  les  caraftères  fpéciaux  que  demande,  dans  la 
pofiedicn  d'état  de  l’enfant  naturel  , l’article  VIII  de  la  loi  du  la 
brumaire.  L'analyfe  exade  de  cet  article  y fait  remarquer  trois. 
difpofitÎQns  très'difiindes.  , 


L X V I I I.  . 

Les  mêmes  dlfpofitions  ont  Heu  pour  les  preuves  de 
la  maternité  (i). 


iM! exige,  de  la  maniète  la  plws  abfolue,  la  preuvre  de  la  polTef- 
fion  d’état  , en  ces  termes  : ce  Les  enfans  nés  hors  mariage  feront 
tenus  de  prouver  leur  pojfejfiôn  d*état  ; « 

2®.  Il  détermine  les  caraélères  de  la  polTelIion  d*état  dont  il 
entend  parler  , & déclare  qu’elle  confiée  dans  «<  la  fu:te  de  foins 
•>  donnés  , à titre  de  paternité  à fans  interruption^  tant  à l’entretien  • 

» qu’à  l’éducation  53  5 

3®.  Il  indique  deux  genres  de  preuves  également  admilTibles  pour 
établir  cette  fuite  de  Joins  donnés  a titre  de  paternité  > favoir  , In 
repréfentation  d’écrits  publics  ou  privés  du  père  , & la  preuve 
tefUmoniale, 

^ Mais  , quel  que  Toit  le  genre  de  preuve  que  l enfant  fe  trouve  à 
même  de  faire  de  fon  état  méconnu  , foit  qu  il  ait  des  écrits  ou 
feulement  des  témoins  à produire  , c’eft  toujours  fa  poflelfion  d’état 
qull  doit  prouver  j confcquemmtnt  ce  la  fuite  des  foins  donnés  » 

••  h titre  de  paternité  & fans  interruption , tant  à l’entretien  qu*à 
» l’éducation  » 

Or  c’efl:  uniquement  la  preuve  de  ces  faits  - là  que  les  divers 
articles  du  préfent  projet  exigent  d’une  manière  plus  développée  ^ 
mais  fans  rien  ajourer  à fon  o^et , ni  aux  conditions. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  c’eft  ajouter  que  d’exiger  la  publicité  '' 
2c  la  notoriété  des  foins  donnés  à l’entretien  & à l’éducation.  Eft- 
ce  que  les  aaes  clandeftins  & faits  à la  dérobée  auroient  jamais 
pu  fonder  une  poffclTion  ? Eft-ce  que  la  polîêflîon  n eft  pas  une 
continuité  d’adions  libres , faites  fans  contradidion  & aux  yeux  de 
tous  : Ncc  vi  , nec  clam  , nec  precario  .? 

Ce  n’eft  pas  ajouter  non  plus  à la  loi  exiftante  que  de  compter 
pour  rien  les  rcconnoilTances  de  paternité  contenues  dans  des  écrits 
obfcurs,  qui  ont  été  rétradés  ou  contredits  par  des  proteftations  ; car 
ces  écrits  ne  font  confidérés  par  la  loi  que  comme  des  preuves  de 
la  polïeltion  âlétat  .*  or  nulle  polTefîîon  n eft  utile  , (i  elle  a été 
troublée  ^ (i  elle  a fouffert  interruption  ou  contradiélion. 

(1)  Voir  raiticle  VIII  de  U loi  du  la  brumaire. 
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L X I X. 


Sont  infuffifans  pour  tenir  lieu  de  reconnoiiTance  , 6c 
fonder  le  droit  de  fuccejJibUité  : 

1®.  Les  ades  de  naiirance  dans  lefquels  le  père  na- 
turel a été  indiqué  fans  qu’il  fût  préfent , 6c  qu’il  n’a 
pas  lignés  ; 

2°.  Les  déclarations  de  la  mère  qui  n’auroient  pas 
été  confirmées  par  l’aveu  du  père  ; 

3®.  Les  jiigemens  des  tribunaux  qui  auroient  chargé 
un  individu  de  la  paternité , méconnue  par  lüi , 6c  l’au- 
roient  condamné , fur  la  déclaration  de  la  mère  6c  les 
preuves  de  familiarité  <S:  de  commerce  avec  elle  , à pour- 
voir à l’éducation  de  Tenfant. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  foins  donnés  à l’éducation 
6c  à l’entretien  par  le  prévenu  de  paternité,  en  exé- 
cution de  jugement , ne  forment  point  la  pojjejjion 
£état  (i). 

L X X. 

L’enfant  naturel  dont  le  père  &;  la  mère  vivent  encore 
ou  ne  font  décédés  que  poftérieurement  à la  promulgation 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  & ceux  qui  naîtront 
jufqu’à  la  publication  du  nouveau  code  civil , ne  feront 
admis  à exercer  les  droits  de  fuccefiibilité  ci-defius  que 
fur- les  lucceflions  échues  6c  à écheoir  du  côté  de  celui 
de  leur  père  ou  de  leur  mère,  qui  les  aura  exprejfément 
reconnus  devant  V officier  public  chargé  de  la  tenue  des  re- 
giftres  de  l’état  civil  des  citoyens  (2). 


(1)  Ce  ne  font  là  que  des  conléquences  des  principes  établis  plus 
kaut , & développés  dans  les  notes  fur  les  articles  LXVI  5c  LXVII. 

(2)  Le  Confïil  des  Cinq-Cents , après  une  difcuflîon  ttès-SBitnée 
pendant  plufieurs  féances , avoit  pris  , à une  foible  majorité , le  6 floréal 
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1 

L X X I. 

♦ 

Ceux  dont  le  père  étoit  décédé  avant  la  publication  de 


an  6 , une  réfolurioii  abrolumenc  oppat'ée  à la  difpofition  iu  préfenc 
article.  Elle  pDreoit  : 

« Les  enfjns  nés  hors  du  mariage  , dont  les  pères  font  morts  depuis 
» la  publication  de  la  loi  du  1 2 brumaire  an  2 , & ceux  dont  les  pères 
» mourront  jurquà  la  publication  du  code  civil,,  ne  font  tenus  à 
» prouver  leur  poHefTion  d’état  que  de  l’une  des  manières  indiquées  par 
»>  l’article  VI Ü de  cette  loi.  3^ 

' Mais  le  Confcil  des  Anciens  , après  une  difcudîon  lumineufe  & 
folemndle  , rejeta  cetre  réfjlution  comme  injufte  , & rétroa^ivc  pour 
le  fo.ffè\  impolitique  & dangereufe  pour  1‘ avenir, 

RécroacUve , en  ce  qu’elle  .admeitoit  des  enfans, nés  hors  mariage, 
dont  le  père  étoit  décédé  depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  2 , à reven- 
diquer la  fuccefîion  , quoiqu’il  fût  mort  lans  les  avoir  reconnus  devant 
un  cjficier  public , tandis  que  la  loi  du  12  brumaire  fubordonne  au  moins 
implicitement  les  droits  de  fuccelTibilité  de  tout  enfant  naturel  dont 
le  père  n’étoit  pas  décédé  alors  , à la  repréfentation  d’une  rcconnoiffance 
volontaire  , faite  devant  un  officier  public, 

Dangereufe  pour  L'avenir , en  ce  qu’elle  perpétuoit , fur  la  paternité 
non  avouée  , des  recherches  dont  tout  commandoit  l’abolition  au  lé- 
giflateur  : l’intérêt  des  mœurs , l’harmonie  fociale  , le  repos  Sc  i’union 
des  familles  , là  sûreté  des  ‘patrimoines  .que  de  telles  recherches  d’une 
paternité  inceitaine,  fur  laquelle  il  eft  û facile  de  faire  ilhifion,  expofent 
aux  déprédations  des  courtifannes , des  aventuriers'  & des  intngans.  ^ 

1 11  faut  l’avouer  j un  rejet  motivé  de  la  forte  fixe  trop  pofitivemenc 
les  doutes  fur  le  , genre  de  preuves  à exiger  des  enfans  nacuieis  donc 
les  pères  vivent  encore,, ou  ne  font  décédés  qu’après  la  loi  du  12 
brumaire  an  2 , pour  qu’il  foie  permis  de  mettre  déformais  en  pro- 
blème .s’ils  ont  befoin  ou  non  d’être  volontairement  reconnus  pour  être 
l’ucceflablcs. 

■ En  -rejetant  la  réfolution  du  6 floréal  an  6 , qui  n’exigeoit  d’-eux 
qUe  les  mêmes  preuves  de  pojfejjion  d’état , donc  faiticie  XII  de  la  loi 
du  12  brumaire  s’éroic  contenté,  lorfque  le  père  étoit  déjà  décédé 
avant  cette  loi  , le  ConfeU  des  Anciens  a clairement  prononcé  que 
de  pareilles  preuves'de  polfeflion  d’état  ne  fufli  Le  lit  point  aux  enfans  donc 


la  loi  du  î 2 brumaire  an  2,  5c  dont  la  mcre  vîvoit,  alnfi 
que  ceux  dont  la  mère  étoit  morte , & dont  le  père  vi- 


les père  & mère  n’étoient  pas  décédés  le  12  brumaire.  On  doit  donc 
exiger  davantage  de  cette  fécondé  claflc  d’enfans  naturels  5 & en  cxi* 
géant  davantage  , ce  ne  pourra  être  qu'une  reconnoifTance  authen- 
tique & formelle  devant  l’offic  ier  public , que  l’on  exigera  ; car  ta  loi 
du  12  brumaire  n indique  que  ces  deux  ordres  de  preuves  pour  éta- 
blir l’état  d’enfant  naturel,  comme  il  a déjà  été  obfervé  fur  l’article 
LXVII  ci  deffus.  ^ 

Et  certes,  quon  ne  craigne  pas  d’être  trop  rigoureux  envers  les 
enfans  naturels  donc  le  fort  nous  occupe  dans  ce  moment , lorfqu’on 
ne  les  admettra  à fuccéder  qu’autant  que  leur  père , qui  a pu  les 
reconnoître  s’il  l’a  voulu,  les  aura  efreélivcmeat  reconnus  devant 
rojfîcier  public.  Sans  doute  Ton  avoic  pu , fans  de  grands  inconvé- 
niens,  jufqu’à  la  loi  du  12  brumaire,  s’abandonner,'  par  un  fenti- 
ment  de  pitié  bien  louable,  aux  lueurs  des  probabilités  & des  lîmpics 
conjeéfures , lorfqu’il  ne  s’agilToit  que  de  procurer  des  alimens  à des 
êtres  innocens  & malheureux,  fans  les  attacher  aux  familles  dans 
lefquelles  on  leur  aflfignoit  un  père  naturel , & fans  les  rendre  fuccejft^ 
blés , même  à leur  père  préfumé. 

Mais  aujourd’hui  que  tout  eft  changé  ; aujourd’hui  que  l’enfant 
naturel  appartient  à la  famille  entière  de  fon  père,  comme  l’enfant 
du  mariage,  y tient  le  même  rang,  & y exerce  les  mêmes  droits  de 
fuccefîibilité  , s’il  édsit  déjà  exïfiant  le  1 2 brumaire  an  2 , quels  tri- 
bunaux oferoient , dans  le  filence  de  la  loi,^  que  Ton  a déjà  fait  re- 
marquer fur  l’article  LXVI , quels  tribunaux  oferoient , difons-nous^ 
charger  un  citoyen  d’une  paternité  qui  a de  fi  grandes  fuites , fur  de 
fimpîes  cenjeélures  , & fans  qu’elle  eût  été  reconnue  > Si  cet  abus  étoit 
toléré,  l’enfant  né  hors  le  mariage  feroit  mieux  traité  que  l’enfant  du 
mariage  ; leurs  droits  ne  feroient  pas  les  mêmes  ; l’enfant  de  la  fimple 
nature  feroit  privilégié  : ce  n’eft  pas  là  ce  que  l’article  11  de  la  loi 
du  12  brumaire  a voulu.  Il  a pofé  en  règle  générale  que  les  droits 
de  fuc(;f  flibilité  des  enfans  naturels  font  Us  mêmes  que  ceux  des  autres 
enfans.  Or  ils  ne  feroient  pas  les  mêmes , encore  une  fois , fi  l’on 
exigeoit  moins  de  preuves  des  uns  que  des  autres  , pour  établir  leur 
filiation.  Cependant  l’enfant  du  mariage  , dont  l’état  ne  repoferoit  pas 
fur  une  reconnoinTance  publique  & folemnelle  , & qui  n’en  proiiveroic 
pas  la  fupprcfiicn  criminelle,  ne  feroit  point  admis  à fuccéder.  Pourquoi 
feroit -on  plus  facile  à l’égard  de  Vci  faot  naturel? 


voit  à cette  cpoqvie , font  maintonus  clans  Texercice  de  leurs 
droits  de  J'uccsjjlbiLiié  du  côté  de  celui  do  leur  père  ou 
ue  leur  mère  qui  étoit  décédé  avant  la  loi , lans  les  avoir 
lecoimus  devant  l’officier  public,  pourvu  que  leur  liiiation 
fok  établie  par  la  polfeffion  d’état  , de  la  ir^amère  déter- 
minée aux  articles  LX'/i,  LXV'Ii  <î^  LXiX  (i). 


Qu’on  ne  dife  pas  qu’il  y aura  opprelTion  envers  des  milliers  d’en- 
fans  nacurels  , fi  l’on  peur  Te  jouer  des  lentirnens  de  la  nature  , fî 
la  fuccelîibilité  déférée  par  la  loi  dépend , dans  ton  application  , de 
l’aveu  de  la  paternité  , qu’un  père  aura  voulu  ott  n aura  pas  voulu 
faire  ; fi  l’écac  de  l’enfant  naturel,  en  un  mot,  ne  dépend  pins  de  la 
loi  feule  mais  du  caprice  , de  la  dureté  ou  de  l’immoralité  des  au- 
teurs de  les  jours.  Qu’ils  daignent  fuipenore  les  mouvemens  d’une 
fendbilité  refpedabîe,  mais  cromp^  , ceux  auxquels  la  pitié  inf- 
pire  de  la  folUcitude  pour  des  infortunés  qui  cherciient  un  père  5c 
n’en  trouvent  pas  dans  les  entrailles  de  la  nature , & qu’ils  pèlent  les 
réflexions  que  voici  : 

La  paternité  hors  du  mariage  eft  couverte  d’im  voile  impénétrable. 
Elle  efl  U fccrec  de  la  nature  , qui  ell  muette  ^ èc  de  la  mhe  donc 
le  témoignage  intéreüé  a h rarement  l’ingénuité  de  la  candeur.  Dans 
cette  incertitude  prefque  invincible  , je  le  demande  , ne  doit- ce  pas 
ctre  au  père  à fe  juger  félon  fa  convidiou  intime  , à reconnoîcre  la’ 
paternité  ou  à la  rejeter  félon  fa  confcience  'i  L’impolTibilité  de 
l’en  charger  avec  la  certitude  qu’on  ne  fe  méprend  point , permet- 
elle  de  le  contrahidre  , & ne  livre  t-flle  pas  forcément  le  fort  de  l’en- 
fant à fon  libre  arbitre  } une  févere  circorifpe<.4:ion  n’eft-eile  pas  le 
plus  impérieux  de  fes  devoirs  dans  une  occurrence  fi  délicate,  ou  il 
s'agit  de  donner  à tous  f s parens  un  nouvel  héritier  malgré  eux , 8c 
de  difpofer  ainfi  du  patrimoine  des  autres  1 Ne  doit'il  pas  s’arrêter 
religieufement  devant  le  doute , dans  la  crainte  d’introduire  le  vol 
dans  fa  famille  , 8c  de  s’eh  rendre  complice  ? De  fî  puiflantes  con- 
fîdérations  réconcilieront  fans  doute  les  efprits  , meme  les  plus  pré- 
venus, avec  la  rigidité  des  principes  que  le  Çonfeil  des  Anciens  a 
cbnfacrés  en  rejetant  là  réfolution  du  6 floréal  an  6. 

(i)  Ce  n’eft  là  qii’une  conféquence  des  articles  précédens  , & des 
difpoficions  -de  la  loi-  du  12  brumaire  an  2,  articles  VIII , XI  & XII, 
combinés  enfemble. 

Rapport  de  Bergkr. 


D 


5o 


’ / 


Section  VL 


SucceJJlons  des  perfonnes  décédées  fans  par  eus. 


L X X I I. 

L’époux  furvivaiu  fucccde  à fon  conjoint  mort  fans 
laiffer  ni  defcendans  , ni  afcendans , ni  parens  collaté- 
raux (i). 

L X X I I I. 

A défaut  de  l’époux  ^ la  République  fuccède  à celui  qui 
n’a  point  de  parens  de  la  ligne  direde  ni  de  la  ligne  col- 
latérale qui  lui  furwvent  ^ & qui  foient  habiles  à fuc- 
céder  (2). 


(1)  La  loi  tlu premier  décembre  1790»  far  décret  dus2  novembre, 
relatifs  la  légiflation  domaniale,  porte,  article  IV  : « le  conjoint 
» furvivant  pourra  fuccéder  à defaut  de  parens  , meme  dans  les  lieux 
w où  la  loi  territoriale  a une  difpofitioa  contraire.  » La  loi  du  17 
nivofe  cft  muette  fur  ce  genre  de  fucceffion  î mais  Ion  lilence  ne  l a 
pas  aboli,  car  Ion  efprit  ny  efl: point  contraire.  Au  furplus  , le  droit 
de  fuccéder  aux  perfonnes  décédées  fans  laiffer  de  parens,  sil  n ap- 
partenoitpas  à l’époux  furvivant,  appartiendroit à lanation,  a qui  font 
déférés,  par  la  même  loi  du  premier  décembre  1790 , articles  * 

les  biens  reftés  vacans  & fans  maîtres , & ceux  des  perfonries  decedees 
fans  héritiers  légitimes  , ou  dont  les  fucceffions  font  abandonnées. 
Or  la  loi  du  17  nivofe  n’a  pas  eu  pour  objet  de  donner  a la 
publique  , au  préjudice  de  l’époux  furvivant,-  des  droits  que  la  loi  pré- 
citée ne  lui  donne  pas. 

O)  La  notç  portée  fur  l’article  précédent  juftifie  le  préfent  article. 


Section  V IL 

Des  rapports  à faire  au  partage  des  fuccejfions  légitimes  , 
& comment  ils  s'' exécutent, 

L X X I V. 

1°.  Nul  héritier  n’eil  admis  à prendre  part  aux  fucceL 
fions  qu’il  eft  appelé  à partager , fans  rapporter  au  par- 
tage ou  précompter  les  fonds , valeurs  & capitaux  qu’il 
a reçus  du  défunt  , par  donation  ^ conftitution  de  dot 
avancement  d’hoirie  ou  autres  difpofitions , à moins  que 
ces  biens  n aient  ete  donnes  en  préciput  & avantage  par 
aéte  de  difpofition  irrévocable,  dans  les  temps  & dans  les 
lieux  où.  de  pareils  avantages  étoient  autorifés  par  les 
lois  (i). 

2.^".  Quant  aux  fruits , revenus  6c  intérêts , le  rapport 
n’en  eft  dû  qu’à  compter  de  l’ouverture  de  la  fuccef- 
fton  (2). 

L X X V. 

Si  la  donation  avoit  été  légitimement  faite  en  ligne 

(1)  L article  contient  une  règle  générale  & une  exception.  L’obli- 
gation de  rapporter,  impofée  à tout  héritier  qui  a des  copartageans , 
eft  la  règle  générale.  Elle  eft  tirée  de  l’article  VIII  de  la  loi  du  17 
nivofe  an 

L’exception  eft  en  faveur  des  donataires  en  préciput  & avant^e , 
par  difpolîtions  irrévocables  faites  dans  des  temps  où  il  étoit  permis 
d’avantager  un  héritier.  Elle  eft  tirée  de  l’article  premier  de  la  loi 
du  18  pJuviofe  an  5 , qui  a dérogé  en  ce  point  à l’articie  cité  delà 
loi  du  17  nivofe.  L’effet  des  difpofitions  de  ce  genre  , faites  en  pré- 
ciput & avantage , fera  plus  particulièrement  déterminé  dans  I3 
fécondé  partie  ci-après.  En  cet  endroit  il  fuffit  d’en  avoir  fait  men^ 
tion. 

(2)  Ceft  là  une  conféquence  du  dernier  membre  de  l’article  LVII 
de  la  loi  du  17  nivofe,  qui  ne  , m furplus,  que  confirmer  Içs. 
anciens  principes  à ce  fujet, 

P a 


Ceux  qui  fuccèdent  par  repréfentation,  rapportent  les 


(O  La  diftinaion  des  donations  en  deux  chfes,  dont  les  unes 
peuvent  êtte  coafecvées  pat  le  donataire  , en  mtoapa.vr  au  partage  _& 
leTIuttes  non,  eft  tirée  des  articles  VUI  & IX  de  la  lot  du  rp  n,vole . 

combinés  avec  l’article  premier  de  celle  du  1 0 p.u  «Ole. 

L’option  de  rapporur,  ou  de  renoncer  au  partage  doit  appartenir 
aux  donataires  de  date  antérieure  aux  lois  qui  ont  prohibe  tour  avan- 
taffe  en  faveur  d’un  luccettible , confequemroent  a tous__  les  lucceffibles 
donataires  de  date  antérieure  à la  loi  du  7 '79^  > * '!  ® 

donations  faites  en  ligne  direae,  & .a  la  loi  du  5 bium,,ire  an 
feulement  .s’il  s'agit  de  donations  faites  a des  païens  collatetaux  ou 
à des  petfonnes  non  parentes  . comme  l’explique  1 article  premier  de  la 
loi  dtt  iS  pluviofe  an  5. 

La  loi  du  17  nivofe  avoit  fait  remonter  au  i4  juillet  1709  l epoque 
od  devoir  être  réputée  avmr  commencé  l’intetdiaion  de  tout  avantage 
entre  fucceffibles,  tant  en  ligne  direde  qu'en  ngne  cobateralc,  fans 
diftiiidion  ; mais  U y avoir  rétroadivite  dans^ cette  difpofition.  Llle 
a été  redifiée  par  l’article  précite  de  la  loi  du  lo  pluviofe  , qui  ne  fait 
commencer  la  prohibition  d'avantager  un  héritier,  qu'a  la  publication 
des  lois  des  7 mats  ryqS  , & 5 brumaire  an  3 , qui  1 avoient  ega- 
lement prononcée  , chacune  refpeaivement  a .a  ligne  a laquelle  elle  fe 

'^Ouam  aux  donations  poftérieures  aux  lois  qui  les  ont  prohibées, 
ii  elt  évident  que  le  rapport  eu  eft  forcé  , & que  e nouata.re  ne  peut 
pas  V échapper  en  renonçant  au  partage  ; car  le  difpenler  du  rap- 
port! ce  Icroit  inconteftablement  déclarer  valable  un  avantage  pro- 
feibén  . , 


52. 

direde  antérieurement  à la  publication  de  la  loi  du  7 
mars  i7q3,  & en  ligne  collatérale  antérieurement  a ce  le 
du  5 brumaire  an  2 , l’héritier  donataire  aurqit  la  faculté 
de  renoncer  à la  fucceffion  , & de  s’en  tenir  au  non  ; 
mais  il  ne  feroit  pas  difpenfé  du  rapport,  en  renonçant  a 
la  fucceffion,  fi  la  donation  étoit  poftérieure  aux  époques 
ci-deffus,  leipedivement  à chaque  ligne  (1). 
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chofps  que  les  repréfcntcs  feroieqi  cux-ir.cmes  tenus  de 
rapporter,  s’ils  vivoient  (i). 

L X X V I I. 

Dans  tous  les  cas  de  rapport,  les  héritages  qui  y font 
fujets,  doivent  être  portés  dans  le  lot  de  partage  de  1 he- 
ritier tenu  du  rapport  , toutes  les  fois  qu’il  l'e  requiert , 
où  que  les  tiers  détenteurs  de  ces  héritages  le  requièrent 
pour  lui,  à l’effet  de  fe  les  conferver;  pourvu  toutefois 
qu’il  y ait  dans  la  fiicccfrion  d’autres  héritages  en  quan- 
tité fufhfante  pour  former  aux  copartageans  , des  lots 
d’égale,  valeur  &:  bonté  (2.). 

L X.X  V I I I. 

Lorfqu’il  y a inruFFifance  d'héritages  dans  la  fuccef- 
fion,  pour  former  des  lots  d’égale  valeur  &;  bonté, 
confervant  aux  donataires,  ou  aux  tiers  acquéreurs , les  ob- 
jets fujets  à rapport,  les  donataires  ou  alienataires,  en  com- 
mençant', autant  que  faire  fe  peut , par  les  derniers , rap- 
portent en  nature  telle  portion  des  objets  , que  befoin  eii , 
pour  le  balancement  des  lots  de  partage  (3). 


(1)  N°.  33  du  décret  du  22  ventofe  an  2. 

(2)  Ceft  là  une  fimple  conféquence  de  la  rè^le  générale , qui  au- 
torife  les  héritiers  à rapporter  ou  moins  -prendre ^2.\tut  choix  {a)\  règle 
dont  l’applicarion  doit  néanmoins  s’ancrer  au  point  ou  , bit  {Tant  /V- 
galité  de  partage  , elle  dégénéreroit  en  avantage  indired  prohibe  5 
conféquemmend  la  retenue  des  immeubles  donnés  ne  peut  avoir  lien 
qu’avec  le  tempérament  exprimé  en  1 article  , pourvu  qu’il  y «it  luf5- 
fance  d’autres  biens  légale  valeur  & bonté  , pour  former  des  lots 
ëquivalcns  aux  antres  copartageans. 

(3j  Voyc:^  la  note  fur  l’article  piâcédent. 

(a)  Art.  XIIÎ  de  la  loi  du  i8  pluviofe  an  7^ 
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L X X I X. 


Soit  que  le  rapport  des  immeubles  qui  y font  fujets 
fe  faffe  en  nature,  foit  que  le  donataire  les  conferve  en 
dédudioii  de  fon  lot  , il  doit  lui  être  fait  raifon  des  im- 
penfes , réparations  & améliorations  : & réciproquement 
il  doit  tenir  compte  des  dégradations  furveniies  ]>ar  fon 
fait  , ou  par  celui  des  perfonnes  dont  il  eft  refponfa- 
ble.  (i). 

L X X X*  ‘ 

En  conformité  de  l’article  XIII  de  la  lai  du  t8  plu- 
viofe  an  5,  dans  les  liquidations  Sc  partages  à faire  tant 
des  fucceflions  ouvertes  jufqu’à  ce  jour,  quelle  que  foit 
l’époque  antérieure  à laquelle  elles  fe  font  ouvertes , que 
de  celles  qui  s’ouvriront  par  la  fuite  jufqu’à  ce  qu’il  y 
ait  été  autrement  pourvu , les  biens  continueront  d’être 
elHmés  dans  les  cas  ci-après , conformément  aux  règles 
qui  fuivent  : 

1^.  Lorfque  des  cohéritiers  ou  des  légitimaires  retien-  . 
dront  en  déduélioii  de  ce  qui  doit  leur  revenir  les  fommes 
valeur  numéraire  reçues  avant  ladite  loi  du  pluviofe ^ 
qu’ils  feroient  tenus  de  rapporter  en  venant  à partage 
général , les  prélèvemens  qu’auront  à exercer  en  biens 
héréditaires , pour  s’égaler  à eux  , les  cohéritiers  qui 


(i)  La  loi  du  17  nivofe  avoit  établi  des  principes  difrérens,  aux 
articles  XLVII  & XLIX.  Elle  ordonnoit  le  rapport  des  impsnfes  y & 
difpenfoit  de  faire  compte  des  dégradations  5 mais  ce  n’écoin  qu’au 
donataire  ou  à l’héritier  déchu  par  l’effet  rétroactif  de  cette  loi , que 
ces  adouciflémens  étoient  accordés.  Depuis , les  héritiers  & donatai- 
res ainfi  déchus  inconftitiitionnellement,  ont  été  rétablis  : dès-lors  les 
difpofîtions  circonjlancielks  de  la  loi  relient  fans  application  , car  elles 
ne  peuvent  pas  s’étendre  hors  de  leurs  cas. 
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n’ont  point  de  pareils  rapports  à faire,  s’exécuteront  fur 
le  pied  d’eftîmation,  valeur  de  1790^ 

2^.  Les  fouîmes  d’argent , payables  en  biens  héridi- 
taires , que  l’un  ou  pluficurs  des  heritiers  ou  légiti- 
maires  ont  à prendre  ou  à prélever  en  vertu  des  dif- 
politions  maintenues  , feront  également  remplie  fur  le 
même  pied  d’eÜimation  de  1790  (1). 


(1)  L’article  XIII  de  la  loi  du  17  pluviôfe  an  5,  dont  celui-ci  ne 
fait  que  développer  les  conféquences , eft  conçu  en  ces  termes  : 

« En  procédant  à la  liquidation  des  fucceffions  , les  biens  feront 
» eftimés  fur  le  pied  de  leur  valeur  à Tépoqae  de  1790.  Les  rapports 
» qui  ne  feront  pas  faits  en  nature  ou  Lns  les  mêmes  efpèces  qu’ils 
33  ont  été  reçus , feront  confervés  par  le  copartageant , en  dédudion 
33  de  fa  portion  héréditaire  ou  légitirnaire.  En  conféquence  il  lui  fera 
33  délivré  le  complément  de  ce  qui  doit  lui  revenir.  » 

Cet  article  ell  général  , comme  plufieurs  autres  difpofitions  de 
la  même  loi  : conféquemment  il  s’applique  , tant  aux  fucceflions 
qui  n’avoient  point  été  atteintes  par  la  loi  du  17  nivofe  an  2 , 
qu’à  celles  dont  elle  avoit  changé  la  proportion  des  partages  ; 

Tant  à celles  dont  les  partages  ayant  été  exécutés  en  vertu  des 
effets  rétroadifs  de  la  même  loi  du  17  nivofe  , étoient  à refaire , 
qu’à  celles  dont  il  n’y  avoit  point  encore  eu  de  premier  partage  le  18 
pluviôfe  an  5 ; 

Tant  à celles  qui  étoient  déjà  échues  lors  de  la  loi  du  18  plu- 
viofc  , qu’à  celles  qui  n’étoient  pas  encore  ouvertes  , 

A toutes  fucceffions  enfin  auxquelles  il  y auroit  des  rapports  $c 
des  préièvemens  de  fommes  d’argent  à remplir  , ou  à balancer  en 
immeubles. 

Et  il  le  falloit  bien  ainfi  , à la  fuite  d’une  révolution  monétaire  de 
fix  années  , durant  lefquelles  tous  les  rapports  connus  entre  les  valeurs 
anciennes  S:  le  figne  monétaire  avoient  été  bouleverfés  : il  falloit  bien 
une  mefure  extraordinaire  pour  faire  jaillir  la  juftice  du  milieu  de  ce 
défordre.  Les  légiflateurs  n’en  virent  pas  de  plus  fage , de  plus  conforme 
à l’équité,  de  plus  propre  à concilier  tous  les  intérêts,  que  de  reporter 
fidivement  les  opérations  des  partages  à l’époque  oii  l’émiffion  des  afiî- 
gnats  avoit  commencé  à rompre  l’équilibre  précédemment  établi  entre 
les  diverfes  valeurs  commerciales , & à déranger  leurs  proportions 
avec  le  figne  monétaire. 
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L X X X I. 

i ' ■ 

Le  copartageant  ell  tenu  de  rapporter  en  efpèces  les 


3 Ce  fut  dans  ces  vues  de  juftice  que  la  loi  du  1 8 pluviofe  an  5 ordonna 
de  prenare  pour  regujatear , dans  la  liquidation  des  fuccefïîons  & dans 
I execution  des  la^pports  & vdes  pr-dèveiriens  , les  valeurs  de  1790. 

Rien  de  plus  indirtereiît  que  le  taux  plus  ou  moins  élevé  de  Téva- 
luatîon  des  biens  compris  dans  un  partage  , toutes  les  fois  que  chaque 
copartageant  retire  en  narure  fa  portion  de  chaque  elpèce  de  biens  5 mais 
ce  taux  devient  au  contraire  de  la  plus  lérieufe  conféquence  , toutes  les 
fois  qu’il  s’agit , 

1 . P expedier  à un  donataire  ou  à un  légataire  (légitimaire  ou  autre  ) 
des  fonds  , jufqu  à concurrence  d’une  fomme  déterminée  qui  lui  a été 
léguée  ou  donnée  , à prendre  en  biens  de  la  fuccefîion  fur  le  pied  de 
l’eflimation  qui  en  feroir  faite  ; < 

^ 2^ . De  remplir  un  des  coheritiers  en  fonds  héréditaires  d’une  fomme 
a lui  donnée  m prédput  & hors  pan  , pay  -ble  de  cette  manière  ; 

3°  De  donner  aux  copartageans  qui  n’ont  rien  à rapporter  , l’éqiiw  , 
valent  en  biens  li';redi':aîres  , des  femmes  d’argent  reçues  par  d’autres 
coheruieis  , qui  , au  liai  d’en  faire  le  rapport  en  nature  , préfèrent 
de  les  retenir  Sc  de  les  précompter  loi*  leur  parc. 

^pans  tous  ces  cas  & autres  femblables , celui  qui  reçoit  des  biens 
héréditaires  en  reprérentarion  d’une  fomme  en  reçoit  une  plus  orande 
ou  une  moindre  quantité  ( à qualités  égales)  , fuivant  que  les  eflimations 
font  plus  ou  moins  élevées. 

Ainli  un  heritier  à qui  il  aura  été  donné  par  Ton  contrat  de  mariage, 
en  lannee  1789  , un  précipiit  & avantage  d’une  fomme  de  5o,ooo  fr. 
a prendre  en  fonds  Cm  la  fuccefîion  du  donataire  , s’il  efl  rempli  de  ce 
prélèvement  avec  cent  arpens  de  terre  . au  prix  de  leur  valeur  en  1790  , 
en  emportera  cent  cinquante  au  moins,  au  prix  de  l’eflimation  , valeur 
aa^uelLe. 

Ainfî  le  cohéritier  qui  aura  reçu  en  avancement  d’hoirie,  en  1789, 
5o,ooo  francs  d argent  qu’il  ne  peut  pas  rapporter  en  efpèces  , parce 
qu  il  en  a fait  emploi  dans  le  rçmps,  verroic  fes  copartageans  prélever  , 
pour  s égaler  a lui , cent  cinquante  arpens  de  biens  héréditaires , au 
pied  de  leftimation  valeur  aéluelle  , tandis  qu’ils  n’en  prélèveront  que 
cent  arpens,  valeur  de  1790,  & peut-être  moins. 

Les  prix  des  immeubles  en  numéraire  étoient  encore  plus  tombés  à 
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fommes  de  numéraire  reçues  depuis  la  loï  du  i8  plu- 


l’époqiie  où  la  loi  du  i8  pluviofe  fut  réfolue  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  M , &enfaite  adoptée  aux  Anciens  , qu’aujourd’hui  j & il  etoit 
aufli  impolTible  de  prévoir  où  s’arrêteroit  la  baifle  que  de  déterminer 
l’époque  où  les  prix  commenceroient  à fe  relever^  & de  calculer  les 

progrès  de  leur  bonification.  , , . i 

Dans  un  tel  état  de  choies,  on  auroit  viole  la  juflice  , en  aban- 
donnant aux  chances  meertaines  des  événemens  les  évaluations  que 
nécdricetoient  les  réglemens  de  famille  jufqu’au  retourde  l’ancien  niveau. 
On  auroit  rilqué  de  tiercer  ou  de  doubler  la  quantité  d immeubles  dont 
les  donateurs  auroient  eu  rintention  d’avantager  les  donataires , &.  de 
faire  perdre  au  contraire  le  tiers  ou  moitié  aux  fucceffibles  qui  retien- 
droienr , en  déduaion  de  leur  part , les  fommes  de  numéraire  reçues  en 
avancement  d’hoirie  qu’ils  ne  pourroient  pas  repréfenter  en  elpeces. 

La  loi  du  1 8 pluviole  an  5 a remédié  à ces  inconvéniens , en  ordonnant 
que  les  immeubles  donnés  ou  reçus  en  remplacement  de  luimeraire 
dans  les  partages  feroient  donnes  Si  reçus  valeur  de  i ar  a on 

jernidit  exaatment  l’intention  de:  donareiirs  fans  aller  au  de.a  ; chacun 

obtient  tout  ce  c\ut  la  volonté  du  donateur  lui  avoir  légitimement  del- 
tiné , Si  rien  de  plus.  . • 

Objection. 

Cela  ed  rigoiireufement  vrai  , lorfqu  il  s’agit  d’executer  des  difpofi- 
tions  faites  ac^foldées  antérieurement  à 1790  ; car  il  ell  tout  naturel  de 
préfumer  qu  elles  ont  été  appréciées  dans  l’intention  du  donateur  ôc  du 
donataire  , d’après  les  valeurs  du  temps.  ( Décret  du  9 frudidor  an  2 

” *Mai*s^a  chofe  n’efl:  pas  de  la  même  évidence  lorfqu’il  s’agit  de 
balancer  par  des  immeubles  , des  avancemens  d’home  payés  en 
panier- monnoie  pendant  fa  dépréciation.  La  rédudion  en  numéraire 
s’eii  fait  fur  l’échelle  de  dépréciation,  & le  rapport  nenefl:  du  que 
fur  ce  pied  , d’après  la  loi  du  16  nivofe  an  6. 

Pendant  cette  période  de  temps,  les  prix  des  immeubles  en  nume- 

raire  étoient  fort  infépieurs  aux  prix  de  1 790.  Ainfi  , 5o  mine  fr.  oiiM  s 

été  conftitués  en  dot  ou  payés  par  un  père  à fa  fide  , dans  le 
de  laSeine,aumoisdefloréalan3,  epeque  omis  font  yeputes,  ^^pres 

l’échelle,  avoir  valu  5,750  fr.  numéraire?  ces  5o  mille  h.  aflignats 
(a)  brumaire  an  5. 
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viofe  an  5,  fi  mieux  il  n’alme  confentîr,  en  les  retenant 


auront  acheté  dans  ce  temps-li  , deux  fois  autant  d’immeubles  que 
^,7^0  trancs  ecus  en  auroient  acheté  en  1790.  ^ 

Conféquemment , la  fille  qui  n’auroit  à rapporter  que  5,75o  fr.  nu- 
fr-  fi’affignats  reçus  en  l’an  3 , & qui  les  retient, 
ell  plus  favorifee  (]ue  fes  cohéritiers,  réduits  à prélever  en  récom- 
pente,  & pour  s égaler  a leurfœur,  des  immeubles  valant  5,j5o  fr. 
en  ^79°  » qui  ne  valoient  plus  que  la  moitié  de  cette  fomme 
ecus  en  1 an  3 , & qui  ne  valent  guère  mieux  aujourd’hui. 

Réponfe, 


Lobjeaion  feroit  infoluble , préfenteroit  un  vice  réel  dans  la 
loi , & feroit  un  motif  de  la  rapporter  pour  l’avenir,  fi  les  ajfîgnats 
reçus  par  la  fille  avoient  eu  une  valeur  fixe  & immuable  de  5,760  fr-, 
numeran-e.  Mais  ce  papier-monnoie  alloit  touiours  dépériffant  du 
oir  au  lendemain.  L’intervalle  de  quelques  décades  feulement  entre 
la^ réception  & le  placement,  qui  rarement  a pu  être  fait  le  tour 
meme  , fuffifoit  pour  en  faire  décheoir  la  valeur , du  quart , du  tiers 
quelquefois  de  moitié.  Ne  fallcit-il  pas  dédommager  de  ces  chances 
qui  ont  fait  tant  de  vidimes  ’ Et  certes , on  ne  pouvoit  pas  être 
plus  modéré  dans  la  fixation  de  l’indemnité  , que  ne  l’a  été  la  loi 
dont  nous  parlons. 

Il  n y a qu’un  cas  oii  le  balancement  des  avancemens  d’hoirie  en 
immeubles , valeur  de  1790  , auroit  une  injuftice  rédles  c’eft  le  cas 
ou  ces  avancemens  d’hoirie  n’aüroient  été  conftitués  ou  payés  eue 
pofterieurement  a la  loi  du  18  pluviofe.  Depuis  cette  époque,  aucun 
papier-monnoie  na  eu  cours  forcé j car  les  mandats  avoient  été 
mtires  de  la  circulation  par  une  loi  précife  du  16  du  même  mois, 
i ous  les  paiemens  depuis  lors  ort  été  faits  en  écus  y conféquemment  il 
aucune  chance  de  dépréciation  à courir. 

^ Mais  aulTi  eft-il  remarquable  que  l’article  XIII  de  la  loi  du  18 
pm viole,  ne  règle  le  balancement  en  immeubles  au  prix  de  1700, 
qu  a 1 egard  des  fommes  payées  antérieurement  à fa  date  5 car  il  ne 
parle  que  des  rapports  qui  ne  feront  pas  faits  dans  les  mêmes  efphces 
qu  Ils  ONT  ÉTÉ  REÇUS  , exprclTion s qui  indiquent  Xtpajfé,  & ne  peu- 
vent points  appliquer  a l’avenir.  L’article  eft  muet  fur  le  mode  de  rap- 
port des  fommes  reçues  poftérienrement  au  18  pluviofe  an  5 5 confé- 
querament,  il  n’a  rien  innové  aux  règles  anciennes  à leur  égard. 
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en  dédudlon  de  fon  lot , que  les  biens  qui  feront  attri- 
bués en  récompenfe  à fes  copartageans  pour  les  égaler 
à lui , ne  foient  eftimés  qu’au  pied  de  leur  valeur  aduelle 
au  temps  du  partage  (i). 

L X X X I I. 

Il  ne  fera  fait  aucun  état  y dans  les  opérations  de  par- 
tage : 

Des.  droits  féodaux  fupprimés  fans  indemnité; 

2.".  Des  objets  mobiliers  & immobiliers  qui  auront  péri 
par  accident,  cas  fortuit,  force  majeure,  ou  par  le  cours 
naturel  des  chofes; 

3^.  Des  dégradations  Sc  diminutions  de  valeurs  réful*- 
tantes  des  mêmes  caufes. 

La  perte  en  tombera  fur  la  maffe  de  la  fucceiîion  en 


AuflTi  n’y  eft-il  pas  innové  non  plus  par  le  préfent  article  , qui 
ne  fe  réfère  également , qu’au  balancement  des  fommes  refues  avant 
le  pluviofe  an  5.  Concluons  donc  que  la  loi  du  i8  pluviote  efb 
d’une  juftice  fcrupuleufe  fous  tous  les  rapports  j & par  une  fuite  , que 
non- feulement  elle  doit  être  exécutée  ponduellement  pour  le  palîé  , 
mais  quelle  peut  fans  inconvénient  être  maintenue  jufqu la  promut-  ^ 
gation  du  code  civil.  Alors  il  faudra , fans  contredit , la  remplacer 
par  une  autre  mefure  , car  une  loi  de  circonftaiices , comme  celle  - là  , 
ne  peut  pas  être  une  loi  perpétuelle.  L’époque  de  1790  s’éloigne 
déjà  de  nous  5 la  connoifîance  des  valeurs  de  ce  temps-là  , qui 
varioient  dans  chaque  localité  , s’obfcurcit  chaque  jour , Sc  fe  perdra 
en  peu  d’années  5 il  faudra  bien  y fubllituer  un  régulateur  plus  (labié  5 
mais  ce  fera  au  code  civil  à nous  le  donner. 

(1)  On  a obfervé  dans  la  note  fur  l’article  précédent,  que  la  loi  du 
18  pluviofe  n’a  rien  ftatué  fur  le  mode  de  rapport  ou  de  balancement 
des  fommes  reçues  en  numéraire  poflcrieiirement  à fa'  promulgation  ; 
les  règles  anciennes  fublident  donc  à cet  égard  ; or  d’après  lés  règles 
anciennes , les  biens  pris  en  récompenfe  de  fommes  d’argent  dévoient 
s’eftimer  fur  le  pied  des  valeurs  au  temps  du  partage.  N®.  32du  décret 
à\x  frucHdor  an  2 j artl  3o5  de  la  Coutume  de  Paris. 
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général , quoiqu’elle  foit  arrivée  pendant  que  le  dona- 
' taire  étoit  en  cette  qualité  propriétaire  des  biens  & droits 
lupprimes  ^ détruits  ou  détériorés  ^ celui-ci  ne  rap- 
portera que  ce  qu’il  en  aura  retiré , fi  la  perte  n’a  pas 
été  totale  (i). 

TITRE  II. 

Kègles  tranjltoires  qui  ont  régi  hs  fuccejfwns  ouvertes  dans 
intervalle  de  la  loi  du  2.8  mars  ly^o  ^ à celle  du  17 
nivofe  an  2 ^ & variations  qié elles  ont  jubies  pendant 
cette  période  de  temps, 

L X X X I I I. 

^ L ordre  fpécial  de  fucceffion  , établi  par  le  régime 
féodal  pour  les  peiTonnes  & les  biens  ci-devant  nobles , 
efi  aboli,  à compter  de  la  publication  de  la  loi  du  28 
niars  1790. 

Toutes  fucceffions  ouvertes  pofiérieu rement , fans  dif- 
tinclion , doivent  ^ être  partagées,  fi  déjà  elles  ne  l’ont 
été,  fuivant  les  lois,  coutumes  fiatuts  qui  régloient , aux 


CO,  principe  général  clique  la  chofe  périt  pour  |e  propriétaire  : 
Res^  périt  domino.  Mais  le  donataire  obligé  au  rapport  n’a  qu’une  pro- 
priété tranlitoire  & révocable  ; de  là  il  fuit  que  ia  perte  ou  la  dété- 
rioration accidentelle  de  la  chofe  ne  doivent  le  grever  de  même  que 
p(i-^(tgerement.  Il  perd  fans  retour  les  fruits  & joniffances  dont  il  efl 
prive  ; mais  l’extinélion  de  la  propriété  ne  le  grève  feul  que  pendant 
la  même  durée  de  la  jouiffance.  Lorfque  le  temps  011  Ton  droit  de  pro- 
priété devoir  fe  réfoudre , eft  venu  ; lorfque  le  moment  du  rapport 
à la  maife  de  l’hérédité,  eft  arrivé , alors  la  perte  de  l’objet  devient 
commune  à tous  les  copartageans , car  c’eft  la  chofe  de  tous  qui  fe 
trouve  perdue,  & l’on  ne  pourroit  , fans  outrager  la  rai fon  autant  que 
la  juftice  , exiger  qu’il  repréfente  la  valeur  de  ce  qui  a péri  eu  Tes  mains, 
par  le  fait  du  fouverain  ou  la  par  force  majeure. 
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C|)oqiies  où  elles  font  cchnes,  les  [ artages  entre  peifonnes 
Si.  pour  les  biens  non  nobles  (i).  . 

L X X X I V. 

A compter  de  la  publication  de  la  loi  du  i5  avril 
1791  , toutes  inégalités,  toutes  préférences,  toutes  exclu- 
ions ci-devant  réfultantes,  entre  perfonnes  en  ordre  de 
fuccécer  ïntejlat , de  la  qualité  d’aîné  ou  de  puîné  , de 
ladiiündion  des  fexes,  des  excluions  coutumières,  tant 
en  ligne  directe  que  collatérale  , & de  la  différence  des 
mariacres  defquels  étoient  iilus  les  enfans,  ont  ceffé  entre 
toutes  fortes  de  •perfonnes  (2.). 

L X X X y. 

Par  fuite  de  l’abolition  mentionnée  en  l’article  précé- 
dent , les  filles  mariées  ou  non  , leurs  defeendans , les 
puînés  tous  autres  précédemment  exclus  , en  certaines 
coutumes,  des  fuccelîions  en  général  , ou  de  certaines ef- 
pèces  de  biens  en  particulier,  ont  tous  eu,  depuis  la  loi 
précitée  du  i5  avril  1791 , un  droit  de  fuccefiibilité.égal , 
iorfqifiis  le  font  trouvés  en  égal  degré  de  parenté  avec 
le.  défunt , ou  qu’ils  ont  pu  s’j  placer  par  repréfenta- 
tion  de  leurs  auteurs  (3). 

L X X X V I. 

Néanmoins  V égalité  partage  par  têtes  ou  parfouches 

en  Ligne  collatérale  , dans  les  cas  où  les  propres  pater- 


(1)  Art.  XI  du  titre  premier  de  la  loi  du  28  mars  ^79*^» 
aux  droits  féodaux. 

(2)  Loi  du  i5  avril  1791. 

(3)  Ibidem , art,  1 , & art,  IL 


V 


nek  & maternels , les  acquêts,  les  tueubles  &les  autres 
dpeces  de  biens  , étoient  déférés  par  les  coutumes  à des 
parens  de  lignes  ou  de  branches  différentes , n’a  dû  être 
obfervee  qu’entre  les  héritiers  de  la  même  efpèce  de  biens 
& non  entre  tous  les  héritiers  en  général,  iufqu’à  la  pu- 
blication de  la  loi  du  5 brumaire  an  2 (i). 


La  repréfentation  eft  admife  à Vinfinl,  en  ligne  direéle 
defcendante , favoir,  dansles  coutumes  qui  la^rejetoient 
indéfiniment,  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  i5 
avril  1791  , & dans  celles  qui  la  rejetoient  feulement 
pour  les  perfonnes  & les  biens  ci  - devant  nobles , à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  28  mars 
^79°  > moyen  de  quoi  les  delcendans  dp  tnn<!  Ipc 


_ Mais  les  petits  enfans  & autres  defcendans  de  degrés 
inferieurs,  concourans  enfemble  lorfqu’ils  fe  trouvoient 
tous  au  même  degré , ont  fuccédé  de  leur  propre  chef , & 
par  tetes,  non  par  repréfentation  & par  fouches  , jufqu’à 
Ja  publication  des  lois  des  5 brumaire  & 17  nivofe  an 
2,  dans  tous  les  lieux  où  les  coutumes  n’en  difpoloient 
pas  déjà  autrement  avant  cette  loi  (3). 


L X X X V I L 


LXXXVIII. 


» ouilehrVpn;  auxWen. 


» <jui  leur  font  déférés  par  la  loi- 
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L X X X I X. 

Il  n’a  été  aucunement  innové  , jufquà  la  même  loi  du 
17  nivofe  an  a,  aux  droits  de  fucceffibilité  établis  par 
les  lois  précédentes  en  faveur  des  afcendans  5 ils  ont  con- 
tinué en  conféquence  de.  fuccéder  comme  par  le  palfé, 
jufqu’à  la  publication  de  cette  dernière  loi,  à leurs  def- 
cendans  morts  fans  poüérité  ,_dans  tous'  les  pays  où  ils 
étoient  appelés  à ce  genre  de  fùccelîion. 

X c. 

Dans  les  partages  des  fucceffions  échues  avant  la  pu- 
blication du  décret  du  4 janvier  1790,  les  perfonnes  qui 
fe  trouvoient  encore  engagées , à l’ouverture  de  ces  fuc- 
cefîions,  dans  des  mariages  antérieurs  à la  publication  de  la 
loi  du  28  mars  1790,  s’il  s’agit  de  biens  ci-devant  fujets 
aux  partages  nobles  , & avant  la  publication  de  la  loi 
du  i5  avril  1791,  s’il  s’agit  d’autres  biens,  ainlî  que  les 
perfonnes  qui  étoient  veuves  avec  enfaiis  defdits  ma- 
riages , ou  leurs  enfans  à leur  défaut , ont  dû  jouir  ref-v 
peâivement  fur  leurs  cohéritiers , 'de  tous  les  avantages 
que  leur  attribuoient  les  lois  anciennes  (1). 

X C I. 

^ Après  la  didradion  des  biens  ou  des  parts  avantaf^eufes 
réfervésaux  perfonnes  mentionnéescn  l’article  précédent  fur- 
ies fucceffions  échues  dans  l’intervalle  des  lois  des  28  mars 
1790  Sc  i5  avril  1791  , à celle  du  4 janvier  1798  , le 


(1)  r oîr  1 art.  XI  de  la  loi  d\i  28  mars  1790  , les  articles  V,  VI 
& VII  de  celle  du  i5  avril  1791  » & le  décret  du  4 janvier  17^3. 
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reliant  de  ces  fucceffions  a dd  fe  diviler  eiatre  les  autres 
héritiers  J fuivant  les  règles  générales  de  partage  (i). 

X C I L 

Dans  les  coutumes  Sc  dans  les  cas  où  tous  les  mâles 
avoient  un  droit  égal  de  repréfenter  , au  partage  des  foc- 
ceffions , la  fille  exclue  ou  forclole , dr  de  fe  fous-divifer 
entre  eux  également  fa  part  héréditaire , ce  droit  a pu 
être  exercé  après  la  loi  du  i5  avril  1791  comme  aupa- 
ravant, jurqu’au  décret  du  4 janvier  1793,  par  les  maies 
mariés,  ou  veufs  avec  eiifans,  défignés  en  l’art.  XC , 
mais  feulement  pour  la  part  qui  leur  compétoit.  La  fille 
appelée  , a recueilli  le  furplus  de  fadite  part  héréditaire  , 
à rexclufion  des  autres  mâles  non  mariés  , ou  qui  ne 
l’avoient  été  que  pofiérieurement  à la  loi  du  i5  avril 
1791  (2). 

X C I I I, 

Les  fucceffions  ouvertes  dans  l’intervalle  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  5 brumaire  an  2,  à celle  de  la  loi  du  17 
nivofe  fuivant  , ont  été  recueillies  Sc  dû  être  partagées 
d’après  l’ordre  fucceffif , Sc  les  règles  de  partage  ctabÜes 
par  les  lois  précédentes  , fous  les  feules  modifications 
apportées  à ces  règles  par  ladite  loi  du  5 brumaire , dont 
les  réfultats  font  déterminés  aux  articles  fuivans. 

X C I V. 

Toutes  les  perfonnes  qui  étoient  appelées  par  les  lois 


(1)  Alt.  VII  de  la  loi  du  i5  avril  1791. 

(2)  Ccft  là  une  confécjuence  de  l’article  précédent, 

exi  fiâmes 
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exifiantesle  5 brumaire  an  2 , :i  recueillii.-  en  lotalité  ou 
en  partie,  foit  une  fuccefTion  en  général  , foit  l’une  des 
différentes  efpèees  de  biens  dont  elle  l'eroit  compofée 
ont  continué  d’être  fucceflibles  après  la  publication  de  la 
loi  de  cette  date. 

De  jdIlis  , les  neveux  6c  nièces  du  défunt  ont  été  ap- 
pelés a fuccéder  par  repréfentation  , en  vertu  de  Far- 
ticie  XV  de  la  même  loi  ^ dans  les  coutumes  où  leurs 
oncles  8c  tantes  les  excliioieilt  précédemment. 

Aucun  autre  héritier  nouveau  n’a  été  admilTible , iuf- 
qu’à  la  publication  de  la  loi  du  17  hivofe  , à prendre 
part  auxdites  fuccelîions  (1). 

X C V. 

Les  fuccelHons  collatérales  ont  du  être  partagées  éo-a- 
lement  entre  les  heritiers  appelés  à les  recueillir  , no- 
nobjîcmt  toutes  lou  ^ coutumes  & ufages  contraires  con- 
formément à l’article  IX  de  la  même  loi  du  5 bru- 
maire (2).  , ' 


(1)  Pour  Ce  convaincre  que  les  mêmes  liéririeis  qui  auroienc 
luccedé  avant  la  loi  du  5 brumaire  ont  continué  de  fuccéJer 
apres  fa  promulgation  , il  fuffir  de  confidérer  que  ce  ne  font 
pas  les  pare;is,,  en  général,  qui  font  appelés  par  I*arc'icle  IX  à par- 
tager  egalement^  les  fucceflîons  collate'rales , mais  feulement  les.  héritiers 
en  ligne  collaterale  : pr  il  n’y  a d'héritiers  que  ceux  à qui  les  lois 
exiltante^  au  temps  où  l’on  parle  ont  déféré  ce-  titre  ; car  la  na- 
ture fait  des  parens , mais  la  loi  civile  fait  feule  des  héritiers. 

Dun  autre  côté,  la  dérogation  fpécialc  aux  coutumes  qui  ex- 
c.uoient  la  repréfentation  au  défavantage  des  neveux  & nièces  eCï 
, une  confirmation  , fous  les  autres  rapports  , de  toutes  les  variétés  que 
les  coutumes  en  général  rdmettoient  fur  1* ordre  de  des 

parens  a fuccéder  : d’après  cet  axiome  trivial , l’exception  confime 
la  réglé  pour  tous  les  cas  non  exceptés. 

(2)  Voyez  l’article  IX  de  la  loi  du  5 vendémiaire. 

Rapport  de  Rcrgi  p] 
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X C V I. 

V égalité  de  partage  entre  tous  héritiers  collatéraux, 
établie  par  l’article  précité  de  la  loi  du  5 brumaire, 

emporte  avec  foi  : ^ _ 

La  confirmation'  de  l’abolition , déjà  prononcée  par  les 
lois^des  mars  1790,  & i 5 avril  1791,  de  toute 
inégalité  réfultante  de  la  primogéniture  , de  la  différence 
des  fexes , de  la  qualité  des  perfonnes , & de  la  ci-de- 
vant nobïlité  des  biens  ; 

Et  de  plus  , l’abolition  nouvelle  de  toute  inégalité  réful- 
tante entre  héritiers,  de  la  qualité  des  biens  & de  leur  origine. 

En  conléquence  , il  n’a  dù  être  formé  qu’une  feule 
maffe  de  tous  les  biens  du  défunt , meubles  ou  immeu- 
bles , propres  ou  acquêts , fairs  diftinétion  (1). 

X C V I 1. 

Tous  les  hjéritiers  collatéraux  appelés  par  les  lois  an- 


(3)  Quelqaes-nns  prétendent  que  l’égalité  de  partage  par 

l’atticle  IX  de  la  loi  du  5 brumaire  ne  doit  pas  être  entendue  dans 
le  fens  abfolu , & que  cet  article  ne  fignifie  rien  autre  chofe  fi  ce 
n’cfl:  que  chaque  efpete  de  biens  a dû  être  partagée  également  entre 
les  héritiers  appelés  a y luccéder  ; c^u  en  confecjueiice^  les  héritiers 
des  propres  paternels  oat  tous  du  prendjre  des  parts  égales  dans  le 
partage  de  cette  clafle  de  biens  •,  qu  il  en  a été  de  meme  des 
ntiers  maternels  pour  les  propres  de  leur  ligne  , & des  héritiers  des  dc- 
quêts  y mais  que  la.confufioii  des  biens  de  nature  &d  origine  difteienre  , 
en  une  feule  maffe  , n entra  pas  encore  dans  les  vues  du  légiflateur. 

• La  commiffion  a penLé  , au  contraire  , que  la  confufion  de  tous  les 
biens  compofant  le  patrimoine  du  défunt  en  une  leule  maffe  dans  les 
pays  coutumiers  , à l’exemple* *  de  ce  qui  s’eft  pratiqué  de  tout  temps 
dans  les  pays.de  droit  écrit,  eft  la  conféquence  nécefaire  8^  im- 
médiate du  partage  égal  preferit  par  l’article  cite  entre  les  heritiers 
en  li<^ne  collatérale.  Voici  les  motifs  de  fon  opinion. 

1^,  La  loi  dit  en  général  : (.ç  Les  fucceftons  feront  partagées  égale- 
M ment  . . . • entre  les,  héritiers  en  ligne  collatérale  , nonobftant 

w toutes  lois,  coutumes  , ufages. « _ 

Si  Ton  reftreint  l'égalité  de  partage  aux  heritiers  divers  d» 

\ 

•• 
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térieures  à partager  la  fuccelfion  en  général , Sc  ceux  qui 
étolent  appelés  ^ foit  à recueillir  en  totalité  ^ foit  à par- 
tager rune  des  différentes  efpcces  de  biens  qui  la  com- 
pofoient  en  particulier  , ont  à prendre  des  pa^*ts  égales 


-« 

• \ 


chaque  efpece  de  biens  confîdérés  ifolément  on  n’obtiendra  point 
ce  que  la  loi  defîre  j on  n’obtiendra  point  le  partage  de  la  fuccef- 
Jion  en  général  par  portions[égales  entre  les  héritiers loaits  les  fois 
qu’il  fe  rencontrera  différentes  claffes  d’héritiers  pour  des  biens  de 
différentes  efpèces  ou  origines , 6*  inégalité  de  valeur  entre  ces  biens. 

Suppofons^  en  effet,  une  fuccelfion  compoféc  de  propres  paternels 
yalanc  4^  mille  francs,  de  propres  maternels  valant  3o  mille  francs, 
fc  d’acquêts  valant  5o  mille  francs. 

Suppofons  encore  que  le  défunt  ait  lailfé  pour  héritier  des  acquêts 
Si  des  propres  maternels  , un  feul  frère  utérin  y & pour  héritiers  des 
propres  maternds  deux’  coufins  au  fécond  ou  troifîème  degré , def- 
cendus  , l’un  d’un  oncle  , l’autre  d’une  tante  du  défunt. 

Dans  cette  hypothèfe  & d’après  le  fyftême  qui  lailferoit  à chaque 
branche  d’héritiers  les  biens  de  fon  elfoc  , & les  acquêts  au  plus 
prochain  parent , le  frère  utérin  du  défunt  recueilleroit  j 

Trente  mille  francs  de  propres  maternels,  ci 3o,ooO  fr. 

Et  cinquante  mille  francs  d’acquêts  & de  meubles.  . . 5o,ooo 


/ 


En  tout  quatre-vingt  mille  francs.  8o,ooo 

Tandis  que  les  deux  couiîns  paternèls  ne  prendroient  chacun  que 
20  mille  francs,  moitié  de  4o  mille  , à quoi  font  évalués  les  propres 
paternels. 

Où  feroit  dans  cette  opération  le  partage  égal  de  la  fucpejfton  entre 
des  héritiers  dont  un  feul  prendroit  quarte  fois  autant  que  chacun 
des  deux  autres  ^ 

Difons  mieux  : il  n*y  auroit  même  pas  de  partage  proprement  dit 
à l’égard  du  frère  utérin  , car  il  prendroit  à lui  feul  Si  fans  partage 
la  totalité  des  acquêts  Si  des  propres  maternels.  La  loi  qui  ordonne 
impérieuCement  de  partager  également  la  fuceejfion  indéfiniment,  S: 
par  conféquent  la  fucceflîon  entière  conpdérée  en  bloc  dans  fon 
univerfalité  y feroit  éludée  & non  exécutée  dans  ce  fyftême. 

2°.  A l’époque  oti  parut  la  loi  du  5 brumaire  an  2 , les  inéga- 
lités ci- devant  réfultantes  de  la  nobilicê'  des  perfonnes  & des  biens  , 
de  la  qualité  d’aîné  ou  de  puîné,  & de  la  différence  des  fexes , ou 
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fur  la  iiiafTe  entière  , toutes  les  fois  qu’ils  fe  trouvent 
pareils  du  défunt  au  même  degré. 

X C V I I I.  V 

S’ils  font  à des  degrés  différens  de  parenté  , le  par- 
tage doit  fe  faire  par  repréfentation  , & en  autant  de  parts 
égales  qu’il  y avoir  de  chefs  de  tiges  de  degré  égal , foit 
dans  la  ligne  patemielle  , foit  dans  la  ligne  maternelle  ,vivans 
ou  reprélentés,  fauf  la  fous-divilion  dans  chaque  ligne  Sc 
dans  chaque  branche  d’après  les  règles  de  la  repréfenta- 

des  excluions  coutumières,  avoieuc  déjà  difparu  depuis  long-temps 
par  l’effet  des  lois  des  28  mars  1790,  i5  avril  1791  & 4 janvier 

J79â. 

Il  ne  fubfiftoit  plus  d’autres  ' inégalités  dans  les  partages  que 
celles  qui  réfultoient  des  difpofitions  entre-vifs  ou  à caufe  de  mort , 
encore  permifes  en  collatérale  , & celles  qui  naiffoient  de  la  qualité 
des  biens  ^ de  leur  origine^ 

^La  loi  du  5 brumaire  eut  pour  but  wident  une  égalité  fans 
réjerye  ; conféquemment  de  faire  diCparoître  les  deux  dernières  fources 
d'inégalité  qui  reftoient  encore,  comme  les  lois  de  1 790  , 1791  & 
1793  avoient  fait  difparoître  les  premières. 

Et  fon  but  fut  rempli  lorlquelle  ordonna  que  les  fucc^Jpons,  indé- 
finiment, (ütoient  partagées  également  ^ nonobjlant  toutes  lois,  coa- 
tûmes  , ujages  , donations  & tejlamens, 

Nonob fiant  toutes  donations  h tefiamens  : 

, Voilà  l’ abolition  des  avantages  réfultanS  de  la  volonté  de  Thomme. 

Nonobfiant  toutes  lois  , coutumes  6*  ufages  : 

Voilà  l’aboUdon  des  lois  qui  produifoient  encore  des  inégalités  de 
partages. 

On  vient  d’obferver  qu'il  n’en  refloit  plus  d’autres  alors  que  celles 
qui  diftribuoient  inégalement  le  patrimoine  d’un  défunt  dans  fa 
famille , fuivant  la  qualité  des  biens  & leur  origine  : donc  ces  lois 
là,  les  feules  qui  fiffent  obftacle  au  vau  du  légillateur  pour  l'égalité 
des  partages  , furent  celles  qu’il  eût  intention  d'abolir.  Et  certes 
lui  fuppofer  la  volonté  inconféquente  & bizarre  de  n’abolir  que  des  lois 
dé  inégalité  qui  n’exifloient  plus  depuis  plufieurs  années,  & ne  fai- 
foîent  point  obftacle  aux  partages  égaux  qu’il  avoit  en  vue , pen- 
dant qu'il  auroit  laiffé  fubfifter  celles  qui  contrarioient  ouvertement 
fes  deffeins , ce  feroit  le  rendre  plus  que  ridicule. 


tîon,  jiifqiraii  degré  ou  elle  s’arrêtoit,  {mvmiXesJIatüts 
locaux,  <Sc  l’art.  aV  de  la  loi  du  i5  brumaire  (i). 

SECTION  VI. 

SucceJJions  aux -biens  des  abfens. 

X C I X. 

Dix  années  d’abfence  font  préfumer  la  mort  de  l’abfent, 


(i)  ^ égalité  de  degré  le  partage  a dû  fc  faire  par  portions 
r gales  de  par  têtes,  d après  la  loi  du  i5  avril  1791  qui  fubfiftoit 
encore.  A degré  inégal,  il  devoir  fe  faire  par  repréfentation , 
fuivant  l’article  XV  de  la  loi  du  5 brumaire  , & conféquemment 
par  tiges» 

Premier  exemple. 

Si  Paul  , décédé  dans  l’intervalle  de  la  loi  du  5 brumaire  à 
celle  du  17  nivofe  an  2,  en  pays  coutumier,  a laiffé  pour  héritiers 
un  frère  utérin  , un  frète  confanguin  & un  frère  germain  , tous  trois 
à égal  degré  j ils  ont  fuccédé  à tous  fes  biens , fans  diftindion 
de  paternels , de  maternaès  , .ou  d’acquêts , chacun  pour  le  tiers. 

Le  frère  germain  auroit  tiré  avantage  du  double  lien  , fi  la  fuc- 
cefiion  s’étoit  ouverte  avant  la  loi  du  5 brumaire.  Il  auroit  pris 
moitié  des  biens  paternels , & pareille  portion  dans  les  biens  mater^ 
nels  , comme  frère  des  deux  côtés. 

Il  jouiroit  du  même  avantage,  fi  la  fuccefifen  ne  s’étoit  ouverte 
que  depuis  la  loi  du  17  nivofe  ; mais  il  n’en  eft  pas  ainfi  d’une  fuccefiion 
ouverte  dans  l’intervalle  de  la  loi  du  5 brumaire  à celle  du  17 
nivofe  fuivant.  Le  double  lien  ne  pouvoir  donner  aucun  avantage 
fous  le  régime  de  la  loi  du  5 brumaire  , qui  confidéroit  uniquement 
la  qualité  "d héritier , Hbftraction  faite  du  plus  ou  du  moins  d’étendue 
des  droits  que  cette  qualité  attribuoit  précédemment , qui  dé- 
féroit  le  droit  de  partager  également  la  fucceflîon  entière  à quicon- 
que étoit  placé  par  l’ancienne  loi  au  nombre  des  héritiers  , n’im- 
porte pour  quelle  portion  & dans  quels  biens. 

iDeuxiéme  exemple, 

Jérôme , mort  dans  le  même  intervalle  de  la  loi  du  5 brumaire 
à celle  du  17  nivofe  an  2 , dans  une  coutume  de  coté  & ligne  , laifia 
pour  héritiers  un  frère  utérin , à qui  les  lois  anciennes  déféroient  Ice 
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& ouvrent  Paftîon  d’envoi  en  pofleflion&:  partage  pro- 
viloire  de  Tes  biens  à ceux  de  fes  parens  qui , à l’expi- 
ration de  la  dixième  année,  depuis  les  dernières  nou- 
velles ^ fe  trouvoient  fes  héritiers  préfomptifs  (i). 

C.,  ' 

Cette  adion  n’cft  ouverte  aux  héritiers  du  condamné 
par  contumace , dont  la  mort  n’eit  pas  légalement  prou- 
vée ^ qu'après  vingt  ans  de  la  date  de  la  condamnation^ 
&:  à la  charge  de  donner  caution. 

Après  cinquante  ans  ^ à compter  de  même  de  la  condam- 
nation, l’envoi  en  polTeiïion  devient  définitif '(2). 


meubles  8c  acquêts  comme  ^lus  prechaîn^  & les  propres  maternels 
comme  parent  de  cette  ligne  j deux  cou  fins , iflus  l’un  d’un  oncle , 
l’autre  d’une  tante  , paternels  du  défunt , auxquels  la  loi  ancienne 
déféroit  uniquement  les  propres  paternels. 

Ces  trois  héritiers , quoique  parens  de  degré  inégal  y font  main'- 
tenus  dans  leur  qualité  d’héritiers  par  la  loi  du  5 brumaire.  Les 
confins  ne  font  pas  exclus  par  le  frère*  «fénw  .*  car  cette  loi  n’a 
■ exclu  aucun  des  héritiers  que  les  lois  précédentes  appeloient.  Mais 
lejpartage  ne  doit  pas  erre  fait  par  portions  égales  entre  eux  : chacun 
ne  doit  pas  prendre  le  tiers  de  la  fuccefiion , dès  qu’ils  ne  font 
j>as  à degré  égal  y c’eft  le  cas  de  partager  par  rèpréfentation.  Confé- 
quemment,  le  frère  utérin  , repréfentanc  fa  mère  qui  éroit  aufïi  celle 
du  défunt  , a droit  de  prendre  la  moitié  de  la  fuccefiion  5 car , au 
degré  de  la  mère  oii  il  fe  place  il  ne  pouvoir  y avoir  que  deux 
têtes  à repréfenter,  le  père  & la  mère  : or  , où  il  n y a que  deux  têtes 
du  même  degré  d’afeendance  à repréfenter , la  fuccefiion , pour  être 
partagée  également  fuivant  le  vœu  de  la  loi  » ne  peut  l’être  qu’en 
deux  parts  principales  , dont  les  repréfentans  médiats  ou  immédiats 
àt  tête  d’afeendant  repréfenté  prennent  une. 

Les  coufîns  paternels  de  Jérôme  prenant,  de  leur  côté,  par  re- 
préfentation  de  leurs  auteurs  , la  place  du  père  du  défunt , ont  égale- 
'ment  recueilli  la  moitié  de  la  fuccefiion  pour  fê  la  fous-divifer  entre  eux. 

(1)  Principe  tiré  de  l’article  III  de  la  loi  du  9 frudidor  an  2 , 

purgé  de^  rétroa.divité.  . , 

(2)  IXécrer  du  24  thermidor  an  2,  fur  les  coutnmaces,  art.  4^ 
du  code  des  délits  & des  peines,  du  3 vendémiaire. 
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S E C O N D E P A R T I E. 

Des  dispositions  entre  - vifs  et  a cause  de 
mort,  permises  depuis  les  Lois  des  5 bru- 
maire et  1 7 nivôse  an  -2.  , et  de  l’effet 
des  dispositions  de  date  antérieure  fur  les 
partages  des  successions  échues  et  à écheoir. 

TITRE  PREMIER. 

En  quelles  formes  , à quelles  perfonnes  , en  faveur  de 
qui,  de  quels  biens,  & à quelles  charges  et  conditions 
il  e fi  permis  de  dijpofer  à titre  gratuit,  depuis  les  lots 
des  5 bmmaire  & l’j  nivofe  an  a. 

S E C T I O N I. 

* 

Par  quels  actes  & en  quelles  formes  il  ejl  permis  de  dij^ 
pofer  à titre  gratuit  ^ depuis  les  lois  des  5 brumaire 
6*  17  nivofe  an  ^ 

CL 

Les  dlfpofitions  à titre^  gratuit , autorifées  pour  l’avenir 
par  les  articles  XI  delà  loi  du  5 brumaire  ^ XIV  & XVI  de 
celle  du  17  nivofe  an  2. , qui  auront  été  faites  avec  les  forma- 
lités, 6c  par  les  aéles  entre-vifs  6c  à caufe  de*mort,précédeny 
ment  en  ufage  en  chaque  lieu , ont  continué  depuis  les  lois 
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précitées  , & continueront,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  autre- 
inentflatue,  d’être  valables  fous  le  rapport  des  formes  (i). 

C I I. 

Chacun  peut  en  conféquence  difpofer  à Ton  aré,  foit 
par  ade  de  donation  entre-vifs , fimple  ou  réciproque  ; 

Sou  par  don  mutuel  en  la  forme  ci-devant  ufitée  entre 
conjoints; 

Soit  par  contrat  de  mariage  ; 

Soit  par  teflament,  codicile , & autres  ades  de  dernière 

volonté; 

_ Des  biens  dont  les  lois  aéluelles  permettent  de  difpofer  à 
titre  gratuit , pourvu  qu’il  ait  l’âge  Requis  par  les  flatuts 
locaux  pour  le  genre  de  difpofition  qu’il  aura  choifi  (2). 


(i)  Qui  veut  la  fin,  veut  les  moy<«.  La  loi  du  17  nivôse 
q"u  V airi'r dispositions  à titr^giatuit  ; elle  veut  donc 
n’en*  ^ disposer  à ce  titre  ; cependant  elle 

déla/ta^?  «l'es  qui  dtoient 

Snsmî^^a!,  g^^^^le  de  toutes  lois  relatives  à la 

ÎSrLYI  testament,  que  prononce 

Llatits  à celforrs/ ‘ -î<î«“ent 

encore  muette  sur  Vâge  et  la  ca- 
^ircue  requis  pour  disposer  de  ses  biens  par  donation  ou  testa- 
is deux  no  nit  ^'"°’e?t  dtabli  des  régies  positives  sut 

klbi  nlw.n  sont  point  remplacées  par  d’autres  : donc 

la  loi  nouvelle  a entendu  les  maintenir  , et  s’y  référer. 

an  J'®  divers  genres  de  difpofitions  énumérés 

n’e/a  ooint  f bll’  précédemment  & elle 

eun  eHe  ànr  ^ r“?  5/  d’ailleurs , loin  d’en  interdire  au- 

fer  nrir  ^ formededifpo- 

dons  entre  vifs  , Si 

par  le^s  , qm  font  ks  manières  de  difpofer  les  plus  ordinaires. 


r 
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C I I I. 
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Dans  l’ancien  territoire  de  la  France  , les  donations 
entre-vifs  par  contrat  ou  hors  de  contrat  de  mariage,  ainli 
que  les  donations  de  biens  préfens  & à venir ^ les  inüitu- 
tions  comraduelles , & les  autres  difpoîitions  qui  irctoient 
autorifces  qu’en  faveur.  &;  par  contrat  de  mariage,  conti- 
nuent d’ctre  régies , en  ce  qui  concerne  les  formes , par 
l’ordonnance  du  mois  de  février  i'j3i  ; les  teflamens  8c 
autres  aéles  de  dernière  volonté , par  l’ordonnance  d’août 
1735,  fauf  les  modifications  apportées  à ces  deux  or- 
donnances par  les  lois  interprétatives  qui  les  ont 
fuivies , 8c  celles  qui  font  exprimées  aux  articles  XCV 1 8c 
fuivans  ci-après  (1). 

CIV. 

Dans  les  pays  nouvellement  réunis  à la  France , les" 
mêmes  aéles  font  régis,  en  ce  qui  touche  pareillement  les 
formes  8c  la  qualité  des  difpofitions  , par  les  lois  qui  fub- 
-fifioient  en  chaque  lieu  lors  de  la  réunion  (2).  * * 

C V. 

L’inftitution  formelle  d’héritier  n’efi  plus  nécefiaire  pour 
la  validité  des  teflamens  dans  l^  ci-devant  pays  de  drçit 
écrit , 8c  autres  lieux  où  elle  étoit  précédemment  exigée. 
La  volonté  du  difpofant  efi  exécutée , en  quelques  termes 


(1)  Ce  n’eft  là  qu’une  conféqucnce  de  ce  qui  eft  dit  aux  deux  pré- 
cédens  atticles  , qu’il  n’a  été  innové  par  la  loi  du  17  nivofe  & auttes  , 
jufqu’à  prêtent,  ni  fur  la  qualité  des  aéles  par  lefquels  il  étoit  précé- 
demment permis  de  difpofer,  ni  fur  leurs  formes  , lauf  quelques  modi- 
fications qui  dérivent  du  fond  même  de  la  loi, 

(2)  Autre  conféquence  de  robfcrvation  faigc  dans  la  note  précé- 
dente. , 


qil’elle  foit  exprimée  ^ potirvu  qu’elle  foît  certaine , & 
conftatée  dans  les  formes  prefcrites  (i). 

C V I. 

Les  teflaméns  ne  pourront  pas  non  plus  être  attaqués  par 
le  vice  de  prétérition , quoique  les  ci-devant  légitiniaires 
n’y  aient  pas  été  inllitués  ni  rappelés  (2).  . 

, ' e V 1 1. 

I 

Les  difpofitions  dont  l’application  eft  laiflee  au  choix 
d'^un  tiers ^ font  nulles  <Sc  fans  effet,  depuis  la  publication 
des  lois  des  17  nivôfe  & 9 fruâidor  an  2. 

Ainfi  le  legs  qui  auroit  été  fait  par  un  époux , depuis; 
cette  époque,  à celui  de  fes  parens  non fucce^ihles ^ que  fon 
époufe  fur  vivante  choifroit  pour  en  profiter,  feroit  comme 
non  avenu  : ^ de  même  d^s  autres  cas  femblables  (3)^  . 


(il  Depuis  que  la  loi  a Hmité  la  faculté  de  disposer,  au  pré- 
fadice  des  héritiers  naturels,  à une  foible  portion  de  ses  biens, 
rinsritutîoo  d’néricicr  universel  , qui  constituoit  Tessence  du 
testament  en  pays  de  droit  écrit,  est  devenue  impraticable;  par 
tine  cuî^e  elle  a cessé  d^êire  nécessaire  pour  la  validité  de  ce 
genre  d’acfes  de  dernière  volonté , en  droit  écrit.  Les  testamensy 
ont  dégénéré , et  n’y  sont  j|lus  que  ce  qu’ils  ont  toujours  été  en 
pays  couturinier  , de  simplS^  codiciles  , et  l’institution  d’héritier 
un  simple  legs  universel  de  la  modique  portion  disponible  du 
, patrimoine  du  disposant. 

(2)  Par  la  meme  raison  expliquée  à la  note  précédente,  \z,  prétérition 
des  îégitimaires , à qui  la  loi  donne  presque  tout  sans  le  concours 
de  la  volonté  de  l’homme  , est  aussi  devenue  sans  conséquence. 

(3)  La  légiflation  ancienne,  qui  donnoit  à un  teftateur  & a 1 auteur 
d’une  inftitucion  ou  autre  difpofition  contraduelle , le  droit  de  deleguer 
à un  tiers  la  iaculté  de  lui  choifir  après  fa  mort  un  héritier  ou  un  lé- 
gataire entre  p!uf  euis  éligibles  défignés , relTufcitoit  en  quelque  forte 
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C V I I I. 


Les  flibnitiitions  fidéîcommijf aires  dont  les  donations, 
infUiiuions  contraduelles  ou  teflamentaires , & les  legs  léga- 
lement faits  , pourroient  avoir  été  grevés  poftérieurement  à 
la^publication  du  décret  du  14 novembre  1792, 
toutes  jubflitutions  pour  V avenir , font  nulles  & comme  non 
écrites  : en  conféquence  , le  donataire  , l’héritier  inllitué 
&:  le  légataire  grevés , qui  ont  recueilli , ou  qui  recueil- 
leront , relieront  propriétaires  libres,  &:  difpenfés  de 
rendre  aux  appelés  après  eux , le  cas  où  la  fubllitution 
devoit  s’ouvrir  arrivant  (1). 

C I X. 

La  difpolition  ci-devant  connue  fous  la  qualification  de 
fubjlitution  vulgaire , qui  confilloit  à nommer  plufieurs 


la  volonté  du  mort,  pour  dider  dans  fa  famille,  par  un  incernonce  , 
des  lois  de  prédileélion  qu’il  n’a  voit  pas  faites  pendant  fa  vie.  Quel  ab- 
furde  defpotifme  domeftique  l Une  difoofidon  qui  livroit  ainfi  l’attente 
des  familles  aux  caprices  d’éleéleurs  conftitués , organes  & interprètes 
arbitraires  des  morts,  ne  devoit  pas  furvivre  à l’abolition  de  tous  les 
genres  d’arbitraire.  Et  c’eft  pour  cela  que  les  articles  XXIII  & XXIV 
de  la  loi  du  17  nivofe,  & l’article  III  de  celle  du  9 frudidor  an  2 , ont 
aboli  cette  délégation  abufive  du  pouvoir  de  dilpofer  , elTentiellement 
attaché  à la  volonté  propre , & conféquerament  à la  perfonne  de  celui 
qui  difpofe.  ^ 

(1)  Voir  le  décret  des  26  octobre  & des  4 novembre  179^»  dont 
cet  article  eft  le  réfumé. 

Le  mot  de  fubfiitution  a plufieurs  acceptions  • mais  dans  nos 
ufages  , lorfqu’il  eft  employé  leul,  il  défîgne  uniquement  les  fuhfiitu^ 
lions  fidéicommijfaires  (a)  , c’eft-à'dire  celles  qui  ont  pour  objet  de 
tranfmettre  les  biens  donnés  du  premier  gratifié  à un  fécond  , & de 
celui-ci  à un  troifième,  qui  recueillent  tous  fucceffivement  de  degré  en 
degré.  D’od  il  faut  conclure  que  l’abolition  de  toutes  fubftitutions  pro- 

(û")  Voyez  Domac.  fécondé  parcie  dts  lois  civiles  , liv.  5 , titre  3 , au  préambule  j 
Ricard,  des  fuhjîtutions  j Thevenot , Définies,  ficc,  &c. 


perfonnes  pour  recu^elllir  le  même  objet , les  unes  au  défaut 
des  autres  ^ au  décès  du  difpofant , continue  de  fortir  effet 
au  profit  des  appelés  en  fécond  5c  troifième  ordre , dans 
le  cas  où  celui  qui  efi  appelé  avant  eux  ne  veut  pas  ac- 
cepter le  don,  ou  ne  le  peut  pas  ^ foit  par  incapacité  y foit 
parce  qu’il  feroit  prédécédé  (i). 

C X. 

Les  difpofitions  fimplement  conditionnelles  , qui 
tiennent  le  don  ou  legs  en  fulpens  jufqu’à  un  événement 


Roncée  pour  l’avenir  par  les  décrets  des  26  oaobre  & i4  novembre 
1 792  , ne  doit  & ne  peut  s’entendre  que  des  fubftitutions  fidézcommîf 
faires. 

(i)  Les  fubftitutions jÇ^/e/co/^m/j/ù/rc^établifToient  en  quelque  forte  dans 
les  familles  un  ordre  de  lucceftion  domeftique  & privé,  par  lequel  un 
défit nt  donnoit  a fa  pofténté  des  lois  f un? fies  au  commerce  & aux  tran^ 
faBions  faciales . Elles  détournoient  le  cours  ordinaire  de  la  tranfmiiîion 
des  biens  , & trompoient  la  confiance  & la  bonne-foi  des  créanciers 
du  greve.  Le  légiflatear  pouvoic-il  lailTer  fubfifter  une  ufurpation  fi 
abufive  & fi  dangereufe  du  delpotifine  privé  furie  pouvoir  légifiacif, 
auquel  il  eft  elTenfielleinent  réfervé , dans  tout  gouvernement  régulier , 
de  donner  des  lois  aux  générations  qui  fe  fnccèdent  ’ Rien  de  pareil 
n etoic  a réformer  dans  la  fiibftitution  vulgaire.  Elle  ne  donne  jamais 
qu  un  légataire  ou  un  donataire  immédiat  au  premier  degré,  quel  que 
foit  le  nombre  des  appelés  Vun  au  défaut  de  L'autre.  Si  le  premier  re- 
cueille , le  fécond  n’a  rien  à cfpérer.  Celui-ci  ne  prend  la  place  du 
premier  que  dans  le  cas  où  eÜe  eft  vacante,  dans  le  cas  où  le  premier 
gratifié  ne  veut  ou  ne  peut  accepter  le  don  ou  le  legs  5 & ce  qu’il  prend 
alors  il^  le  pofsède  librement.  Il  n’y  a donc  là  qu’une  feule  difpofition 
immédiate  d’un  objet  difpôniblc.  Son  auteur , en  la  failant , ufe  du 
pouvoir  qu’il  a de  tranfmettre  une  partie  de  fon  patrimoine  ; mais  il 
s*en  tient  là,  & ne  donne  pas  des  lois  à la  fucceffion  de  fon  héritier, 
ou  de.  fon  donataire,  comme  dans  la  fubfiitittion  fidéicommijfaire. 
Concluons  que  l’abolition  de  la  (nhÇiixmion  fidéicommijfaire  ^ la  feule, 
encore  un  coup,  qui  foit  défignée  dans  nos  ufages  par  le  mot  fubfiitu^ 
îion  , fans  rien  ajouter , ne  fauroit  être  étendue  à la  fubJHtution  vul- 
gaire ^ qui  ne  lui  reflemble  en  rien,  & n’a  pas  le  même  danger  pour 
la  fociéte* 
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prévu , ne  font  point  comprifes  non  plus  dans  l’abrogation 
de  toutes  fubftitutions  prononcée  par  la  loi  précitée. 

Aiiifi  le  legs  fait  par  un  teüateur  du  dixième  difponible 
de  fes  biens,  dans  le  cas  où  le  légataire  furvivroit  aux 
enfans  du  tellateur , Sc  non  autrement , feroit  valable  8c 
fortiroit  effet , le  cas  arrivant  (i). 

C X I. 

Il  en  eft  de  même  des  difpofitions  accompagnées  de 
charges  aduelles  impofées  au  premier  donataire  inllitué 
ou  légataire  envers  d’autres  perfonnes.  Ces  difpofitions 
fecondaires  doivent  fortir  effet  depuis  l’abolition  des  fubfli- 
tutions  comme  avant  (2). 


(1)  La  loi  valide  ce  quelle  riannulle  pas  (a).  En  annullant  les 
fubftitutions  , le  décret  du  i/j.  novembre  1792  s’eft  tu  fur  les  autres 
difpofitions  conditionnelles  ; donc  il  les  a validées  implicitement.  Cette 
confequence  eft  d autant  plus  jufte  que  les  difpofitions  faites  fous  des 
conditions  fafpenjlves , n’ont  aucun  des  caradères  de  la  fubftitution 
fdeicommijfah  c ^ que  l’on  a fait  remarquer  dans  les  précédentes  notes. 

(2)  On  ne  peut  pas  fe  dilTiatuler  qu’il  y a de  grands  traitU  de  ref- 
femblance  entre  les  difpofitions  accompagnées  de  charges  aftueilès 
envers  des  tiers,  & hs  fubfiitutions  fidéicommijf aire  s.  d£is  les  deux 
cas , le  donataire  ou  légataire  principal  eft  le  canal  qui  tranfmet  aux 
gratines  en  fécondé  ligne  1 objet  que  la  libéralité,  de  l’auteur  de  la  dif- 
pofition  leur  deftine  j dans  les  deux  cas,  le  donataire  ,orinftitué  ou 
le  légataire  piincipal  profite  de  la  caducité  de  la  chargé  , fi  le  -oratifié 
en  fous-ordre  n’exifte  pas,  ou  n’eft  pas  capable  de  recevoir  le‘^bien- 
fait  lorfquc  fon  droit  s’ouvre.  Mais  il  y a c’ependant  une  différence 
tranenante  enrt:e  ces  deux  genres  de  difpofiticms. 

Le^  caraeftère  diftinébf  de  la  jubJHtution  fidéicommijfaire  cor.fifte  en 
ce  qu  elle  n’nnpofe  au  grevé  que  des  cjiarges  évcnjiuelles  pour  l'avenir. 
Nul  droit  n’eft  ouvert  aux  appelés  , au  moment  oii  la  dllpofition  prin- 
cipale preW  5 ils  n acquièrent  alors  qu’une  expelîatlve  incertaine 
& conditionnelle  qu’une  expeciative  qui  ne  doit  fe  rcalïfer  qu’au  cas 

(tf)  V.  n®.  55  du  décret  du  22  rcncofe  an  2. 
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e x IL 

L’infinuatlon  des  donations  entre-vifs  preferite  par  l’or- 
donnance de  1731 5 à peine  de  nullité  dans  les  cas  6c  dans 
les  délais  qu’elle >a  déterminés,  a dû  être  faite  parles  pré- 


où  ils  foient  vivans  & capables  de  rec^ueillir  au  temps  futur ^ ou  la 
rubftitution  $ ouvrira , foie  par  le  décès  du  greve  , foit  par  l arrivée  du 
terme  .fixé  pour  la  remife  du  jidékcmmis.  En  forte  que  le  grévé  pro- 
fite de  la  caducité  delà  fubftitution , quoique  furvenue  après  la  mort 
de  fon  auteur  , par  la  défaillance  des  appelés  avant  l’ouverture  de  leur 
droit  5 au  lieu  que  dans  la  difpofition  faite  avec  des  charges  actuelles^ 
envers  des  tiers , le  droit  de  la  perionne  en  faveur  de  laquelle  a etc 
impofée  la  charge,  s’ouvre  en  même  temps  que  celui  du  grève.  Aînfi 
Titus  fait  donation  entre  vifs  à Marc  d’une  métairie  dont  Ü fe  ré- 
ferve  l’ufufruic,  de  il  charge  le  donataire  de  payer  à ^aul , dans  I année  de 
fon  entrée  en  jouiflance , la  fomme  de  0000  francs  5 ou  ae  lui  payer 
une  rente,  foit  perpétuelle  , foit  viagère.  Dans  ce  cas  , & autres  fem- 
blables  , Charles  elt  faifi , au  moment  même  cii  la  donation^  efi^  con- 
fommée  , dé  droit  d’exiger  les  trois  mille  francs  ou  la  rente  à lui  def* 
tinés , lorfque  le  terme  marqué  pour  le  paiement , ou  poy^  cours 
des  rentes  , arrivera  5 & s’il  meurt  dans  l’intervalle  , fes  heritiers  fucce- 

deront  à fon  aélion.  . i,a 

Pareillement , fi  la  donation  principale  , au  lieu  d etre  une  donation 
entre  vifs  , eft  une  inftitution  , ou  un  legs  qui  prenne  effet  par  la  ^ort 
du  difpofant , le  droit  de  la  perfonne  envers  laquelle  il  a ete  impofé 
des  charges  s’onvre  de  même  dès  l’infVant  de  ce  deces.  Le  donataire  ^ 
héritier  inftitué  , ou  légataire  principal  profite  de  la  caducité  de  la 
chargé  arrivée  précédemment  j mais  il  ne  profite  point  de  la  caducité 
qui  pomroit  furvenir  par  la  fuite,:  en  forte  que  fi  le  donataire  en  fous- 
ordre , dont  le  droit  a hé  ouvert  par  le  décès  de  l auteur  de  la  di^po- 
fition  comme  celui  de  l’inftitué  ou  légataire  principal,  meurt  après 
cette  ouverture , fans  avoir  reçu  la  fomme  capitale  ou  les  arrerages 
des  rentes  à lui  deftinées , fon  aclion,  pour  en  faire  le  recouvrement, 

paffe  à fes  héritiers.  . 

Il  eft  donc  évidemt  que  le  caraélère  efientiel  des  Lubftitutions 
eommijfaires  ne  fe  rencontre  pas  dans  de  pareilles  difpofitions  faites 
fous  des  charges  aéfuelles  envers  des  tiers,,  telles  que  xelles  dont  on 
a donné  des  exemples  j conféquemmenr  il  neft  pas  pouible  de  les  en- 
velopper dans  l’abolition  des  fubftitutions. 
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pofés  à l’ehregiftrement  des  atSes , aux  bureaux  établis 
près  les  tribunaux  des  diÛrièls  du  domicile  du  do.nateur  ^ Sc 
de  la  fituation  des  biens  , pendant  tout  le  temps  que  ces 
tribunaux  ont  exidé.  Néanmoins  les  enregiftremens  de 
donations  qui  auroient  pu  être  faits  par  les  grefliers  des 
tribunaux  de  dillriécs  jul'qu’au  décret  du  ^5  thermidor  an  3 , 
font  valables  (i).  • 

C X I I I. 

Depuis  la  fupprefTion  des  tribunaux  de  dihricl,  les  in- 
finuations  doivent  être  faites  aux  bureaux  près  les  tribii“ 
naux  civils  de  département  (2). 

. C X I V. 

Indépendamment  de  l’inGnuadon  , les  • donations  de 
biens  é<.  droits  réels  fufceptibles  d’hypothèque  doivent 


(1)  Voir  l’art.  XXIV  du  décret  du  î6  août  1790,  chapitre  i4, 

Tarcicie  VII  de  celui  du  27  janvier  1791 , & le  décret  d’ordte  du  jour 
du  2.5  thermidor  an  3.  , 

Ce  dernier  décret  a ftatué  fur  les  prétentions  oppofées  des  greffiers 
des  tribunaux  , & des  prépofés  de  la  régie  de  renregiftrement  , qui  ré- 
cbmoient , chacun  de  leur  côté , la  fonélion  de  tranferire  les  donations 
fur  les  regiftres  des  infinuations.  ‘ La  Convention  nationale  décida  que 
c’étoit  aux  prépofés  de  la  régie  à continuer  ce  fervicc , dont  iis  étoienc 
chargés  depuis  1713  , par  la  raifon  que  ie  décret  du  27  janvier  1791  , 
fanéiionné  le  4 février,  porte,  article  VII.*  « que  les  aéles  affiijetcis 
>•  à l’inlinuation  continueronc  d'être  injinués'  fuivant  Us  règles  éta- 
» blies.  M \ 

Néanmoins  le  même  décret  valide  «<  les  enrcgiflremens  de  donations 
n qui  auroient  pu  être  faits  jufqu’ alors  par  les  greffiers  des  tribunaux 

de  dillria.  » 

(2)  Conféquence  néceffiaire  de  ce  que  les  tribunaux  civils  de  dé- 
partement remplacent , fous  tous  les  raoports , les  tribunaux  de  dif- 
trid  fupprimés , don:  ils  réuaideuc  les  arroudilTcméas  dans  leur 
reiTort. 
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encore  ^ depuis  la  publication  de  la  loi  du  1 1 brumaire 
an  7 5 être  tranicrites  fur  les  regiflres  des  bureaux  des 
hypothèques  dans  l’arrondifîement  defquels  les  biens  font 
fitués. 

Jufqü’à-la  tranfcription , elles  ne  pourront  être  oppo- 
fées  aux  tiers  qui  auroient  contraété  avec  le  donateur  dans 
rintervalle , & fatisfait  pour  leur  fureté  aux  difpofitions 
de  la  loi  du  ii  brumaire  précitée  (i). 

Section  II. 

Quelles  perfonnes  font  capables  de.  difpofer  & de  rece- 
voir des  libéralités  à titre  gratuit  ^ depuis  les  lois  des  5 
brumaire  & ij  nivofe  an  2.. 

C X V.  ' 

Les  difpofitions  entrevifs  &:  à caufe  de  mort  ont  coii- 


(i)  L’article  XXVI  de  la  loi  du  1 1- brumaire  porte: 

« Les  aûes  translatifs  de  biens  & droits  fufceptibles  d’bypo- 
» thèque  doivent  être  iranCcrits  dans  les  regiftres  du  bureau  de  la 
» confervation  des  hypothèques  dans  l’arrondilTement  duquel  les  biens 
••  font  fitués. 

33  JuCque-là  ils  ne  peuvent  être  oppofés  aux  tiers  qui  auroient  çon- 
» tradé  avec  le  vendeur , & qui  fc  feroient  conformés  aux  difpo- 
»•  fitions  de  la  préfente.  *» 

'Quoique  le  dernier  membre  de  cet  article  ne  parle  que  des^  con- 
trats paflés  avec  le  -vendeur , expreflion  qui  n’eft  pas  affez  générale  , 
fa  difpofition  fe  référant  au  premier  membre  qui  embralTe  tous  les 
titres  translatifs  de  biens  & droits  , conféquemment  les  donations, 
elle  doit  s’y  appliquer  aufiî.  >' 

Uinfnuation  au  bureau  de  l’enregiftrement , & la  tranfeription  au 
bureau  des  hypothèques  , qui  ont  également  la  publicité  de  la  donation 
la  confommation  de  l’expropriation  du  donateur  pour  but,  peuvent 
être  envifagées  comme  formant  double  emploi.  La  fagefie  du  Corps 
légiflatif  le  fera  ceffer  fans  doute , en  fupprimant  la  formalite  de  l m- 
finuation  , devenue  inutile  & furabondante  j mais  l’abolition  n en  eft 
point  encore  prononcée:  en  attendant  qu’elle  lefoit,  il  faut  obéir  aux 
4eux  lois^  malgré  le  double  emploi  qu’elles  préfentent. 

tinue  y ^ 
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llnué,  depuis  les  lois  des  5 brumaire  Sc  17  nivofe  an  2 
d’être  régies  par  les  lois  anterieures  en  chaque  lieu  re- 
lativement à râge  requis  pour  difpofer  valablement  & à la 
capacité  ou  incapacité  delà  perfonne  qui  difpoie,  fauf 
les  exceptions  portées  aux  articles  qui  ilii^^em  (1).  ^ 

\ ' 

C X V. 

La  majorité  fixée  à vingt  - un  ans  par  la  loi  du  20 
feptembre  1792  eft  parfaite  à l’égard  de  tous  les  droits 
civils,  6c  donne , pour  toutes  fortes  de  difooftions  la 
meme  capacité  qu’avoi'ent  précédemment  les  majeurs’ de 
Vingt-çinq  an^  (2).  ^ 

C X V I, 

Les  teflamens  & autres  ades  de  difpofitions  des  fils 
de  famille  majeurs,  faits  polléricurenient  à la  publication 
du  decret  du  28  août  1792  , qui  éteint  la  jniifiànce 
pateri^lle  a la  majorité  , lont  valables  & doivent  obtenir 
leur  effet,  quoiqu  ils  aient  ete  faits  hors  la  prélénee  & fans 

préakble  0)."™  1 "i  émancipation 


(i)  La  loi  du  17  nivofe  eft  enepre  muette  fur  1rs  r 

requis  pour  difpofer  de  fes  biius  par  donariou  ou  iXLd- Tf' 
anciennes  avoient  établi  des  règles  pofitives  fut  les  deux  points  Elli 

ne  font  point  remplacées  par  d’autres  ; donc  la  loi  nouvelle  a J 
les  maintenir  & s y référer.  - . «ouveile  a entend 

s (2)  Voyez  le  décret  du  3i  janvier  179p. 

«fc  p.,  1,  t isïÆ" 

Kappa rt  de  Bergier,  P ^ * 
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C X V I L 

Les  ex-religieux  ont,  depuis  la  loi  du  26  mars  1790, 
Sa  les  ex-religieufes  depuis  celle  du  8 odobre  fuivant , la 
la  même  capacité  que  les  autres  citoyens , pour  difpoler 
entre-vifs  ëc  à caufe  de  mort,  d^s  biens  acquis  depuis  leur 
lortie  du  cloître  (1). 

C X V I I 1. 

Ils  n’ont  acquis  la  capacité  indéfinie  de  recevoir  des 
libéralités  en  propriété,  Sc  de  fuccéder,  comme  les  autres 


efl  conféqiient  que  rincapacitë  de  teîler  qu’elle  prodmfoit , celte  aulÏÏ 
à la  même  époque  de  la  majorité  des  fils  de  famille. 

L’autorité  adminifirative  Ôc  correâionnelle  que  confère  la  puilTance 
paternelle  , dans  les  pays  de  droit  écrit , eft  trop  morale  pour  n’être 
pas  confervée  5 mais  fon  exceflive  durée , qui  ne  finilToit  qu’à  la  more 
du  père  de  famille  ^ quelque  fût  l’âge  des  enfans  , a dû  être  abrégée, 
& l’a  été  par  le  décret  du  28  août  1792.  La  puiftance  paternelle  celle 
maintenant  à la  majorité  de  l’enfant:  refte  à tempérer  l’excès  de  dé- 

Î)endance  où  elle  place  l’enfant  non  émancipé  , fous  le  rapport  ds 
a difi  olîtion  de  fes  biens  par  ade  de  dernière  volonté. 

Quoiqu’il  ait  l’âge  requis  pour  difpofer  de  fes  biens  par  teftament , 
la  loi  lui  en  refufe  la  faculté  , même  avec  l’aurorifation  paternelle , 
fi  l’on  en  excepte  fon  pécule  caftrenfe  ou  quafi-caftrenfe  5 il  ne  peut 
difpofer  de  fes  autres  biens  que  par  donation  à caufe  de  mort  5 en- 
core a-t-il  befoin  du  confentement  de  fon  père. 

Ce  defporifme  domeftique  , qui  pèfe  encore  fur  tout  le  midi  dd 
.Ja  France  3 eft  un  abus  que  la  fagefte  du  légiflateur  ne  lailTera  pas 
long -temps  fubfifter  , fous  un  gouvernement  où  1?  loi  qui  protège, 
comme  celle  qui  punit , doit  être  la  même  pour  tous. 

(1)  Les  difpofitions  de  l’article  font  tirées  des  articles  premier 
cl  II  de  la  loi  du  26  mars  1790  , XXI  de  celle  du  8 octobre  même 
année  ^ IV  de  celle  du  ^ bnimaire,  et  III  de  celle  du  17  nivofe 
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aiîT(T/’  ^ brumaire  8c  17  nivofe 

C X I X. 

anciennes  lois  , coutumes  & fla-^ 
mrt  ^^^,P''°^'boient  les  avantages  entre  époux,  ou  de  la 
part  de  lun  des  epoux  en  faveur  de  l’autre,  ou  qui  les 
reflreignoient  en  des  bornes  plus  refferrées  que  cellâ  que 
leur  donnent  les  lois  des  5 brumairé  & 17  nivofe  an\ 
ci-apres  indiquées  article  CXp , font  abolies  à comp! 

2,  2 (a)  *°i  du  ^5  brumaire 

ex  X. 

Les  fuccejjîbles  immédiatement  appelés  à fuccéder  font. 


irîlîit  " a/aît  dilpatoîtr.  la  rétroacthltè , aü  ,4 

juillet  i7»9  , de  ces  deux  dernières  lois.  - „ > 

dei5\rYmâir?.‘/°“''"*  teatuellemeht , dans  les  lois 

lilnf  1'  r ,t  ^ "«’ofe,  que  les  religieux  et  les  religieufes 
eux  T*""* de  l'incapfcité  prononcée  ^contre 

eux  par  les  lois  des  26  mars  et  8 octobre  .700,  de  recevoir 
d autres  libéralités  entre- vifs  où  teftamentaires /que  des  /enfions 

rrsTrmVir’^  ^4^  de  toutes  lois  relatives'^à  la 

iranfmiflion  des  biens  par  teftamens  et  donations  - car  con- 
viendra que  ce  n’eft  pas  donner  trop  de  latitude’ à cette  abro- 
ption  que  de  la  cqnfidérer  comme  ayant  aboli  les  lois  qui  resi 
treignoient  la  capacité  des  religieux  pour  recevoir  des  libéralités 
lorfque  1-on  Conf.dère  que  la  capacité  de  recueillir  tou^^^ 
de  biens  par  fucceffion  leur  a été  formellement  resdmée  • la 
fuccertion  et  la  donation  étant  en  effet  deux  moyefirdïcau'éidr 
et  ^ de  fuccéder  à toutes  sortes  de  biens 

;rié.t^i^l^-ror^tir^^^  P- 

(2)  Conféquence  de  faKicle  LXI  de  la  loi  du  17  nivofe  , qui  abo- 

Fa' 


quant  à préfent,  & à compter  de  la  publication  de  la 
même  loi  du  5 brumaire , incapables  de  recueillir  ou  de 
QQj^Pçj-yer  y après  le  deces  de  la  perfonne  dont  ils  Tont^he* 
litiers  préfomptifs  immédiats , aucune  des  libéralités  qu’elle 

peut  avoir  exercées  envers  eux  (i). 

' C X X I. 

L’incapacité  du  fucceffible  immédiat  ne  fe  commu- 
nique ni  à fes  afcendans  ni  a fes  defcendans  (a). 

C X X I I. 

Elle  fait  paffer  le  legs  au  fécond  légataire  appelé  à le 
recueillir  au  défaut  de  l’incapable  (3). 


lit  toutes  lois , coutumes  & Jtatuts  relatifs  à la  tranfmijfton  des  hien^ 
par  donation  b fuccejfton  ; & de  l’atticle  XIV  de  la  même  loi  _,  qui 
donne  aux  difpofitions  entre  dpoux  une  latitude  illimitée,  lorfqu’il  n y 
a point  d’enfans* 

(1)  L’article  XI  delà  loi  du  5 brumaire  , devenu  le  feizièmedela 
loi  du  17  nivofe  an  3 , fonde  celte  incapacité.  Il  porte  ; 

cc  Les  difpofitions  générales  de  la  préfente  loi  ne  font  point  obftacle 
» pour  l’avenir  à la  faculté  de  difpofer  du  dixième  de  Ton  bien  , U 
M 1*011  n’a  cjue  des  héritiers  en  ligne  direéle , ou  du  fixièine  > ^ I ^ ® 
>»  que  des  héritiers  collatéraux,  au  profit  d'autres  que  des  perfonnes  ap» 
» pelées  par  la  loi  au  partage  des  fuccejfîons,  » 

Donc  les  difpofitions  de  cette  même  loi  font  obflacle  pour  l’avenir 
à la  faculté  de  difpofer  en  faveur  des  perfonnes  appelées  par  la  loi 
au  partage  des  fucceibons  donc  elles  rendent  le  fuccejfible  immédiat  , 
incapable  de  recevoir  le  bienfait  après  l’ouverture  de  la  fucceflion,  & 
de  le  conferver,^  s’il  l’a  reçu  antérieurement. 

(2)  Voir  l'article,  CXLH  ci- après,  & la  note  de  l’article  CXLI  qui 
s’y  rapporte. 

0)  C«  n’eft  là  qu’une  conféquence  de  ce  que  le  légataire  ne  peut  pôint 
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C X X I I I. 

Il  ne  fubnrte  plus  contre  les  enfaiis  naturels  d’autre  in- 
capacité qui  les  rende  inhabiles  à profiter  des  libéralités 
de  leurs  afcendans  , que  celle  qui  leur  eft  commune 
avec  les  enfans  légitimes  , dans  les  cas  où  ils  font  appelés 
a lucceuer  a 1 auteur  de  la  dilpofition  (i)* 

C X X I V. 

Les  hofpices  civils , ci-devant  connus  fous  la  déno-' 

maifons  de  fecours , & tous  les 
etabliUemens  de  chante,  de  bienfaifance  & d’inllrudion/ 
publique , légalement  établis  , conferveiu  la  capacité  de 
recevoir,  par  difpofition  de  dernière  volonté  , des  dons 
& legs  ae  biens  de  toute  nature  , meubles  ou  immeu- 
bles, qu  ayoït  accordée  aux  établiffemens  de  ce  genre  ' 
la  déclaration  du  20  juillet  1762  , renouvelée  le  26  mai 

1774  (a).  , ^ 

■ C X X V. 

Aucune  dotation  ni  fondation  perpétuelle  ou  viagère 

accepter  le  legs  & en  profiter  car  toutes  les  fois  qu'un  héritier  on 
un  légataire  eft  nommé  pour  recueillir  ku  défaut  d’un  autre , le  droit 
de  ce  lecond  appelé  s'ouvre  , non-feulement  lorfque  le  premier  appelé 
nepeurpas  mais  même  lorfqu’il  ne  veut  pas  accepter  la  difpofition 
pour  en  profitet  -.five  noluerk  , five  non.  potuerit  adiré  kœr éditât em. 

(i)  Conféquence  naturelle  des  décrets  des  4 juin  itoS  . & la  brui 
maire  an  a qui  ont  élevé  les  enfans  naturels  au  rang  & aux  droits 
des  enrans  nés  du  mariage.  ° 

Ijon  pouvoir  ayoi,  <(es  doutes  fur  la  capacité  des  établilTe- 
mens  de  chanté  & de  bienfaifance , pour  recevoir  les  mêmes  libéra- 

al  ' citoyens  ordinaires,  le  n*.  5 du  décret  du  22  ventof». 

afl  2 les  levetou.. 

F 3 


8$ 

île  peut  êire  formée  pour  acquitter  les  dépeiifes  d’aucun, 
culte  5 ou  pour  le  logement  de  fes  miniflres  (i)* 

C X X V L 


Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  peuvent  ac- 
quérir Sc  recevoir  à titre  de  libéralité  entre-vifs  ou  à 
caufe  de  mort^  des  biens  qui  font  fitues  dans  le  terri- 
toire français , en  difpofer  de  même  que  les  citoyens 
français  j par  toutes  les  voies  autorifées  par  les  lois  (2-). 

S C T I O N r I I. 

De  quels  biens  ou  portions  de  fes  biens  chacun  peut 
difpofer  au  préjudice  de  fes  héritiers  naturels  ' dans 
V'état  actuel  de  la  légiflation  ^ & comment  doit  s 
rer  la  ' réduction  des  difpo filions  qui  excèdent  la  quotité 
difponible, 

C X X V I I. 

La  dijpQnîUlité  des  biens  eft  là  même  par  aélss  entre- 
vifs  , & par  âdes  à caufe  de  mort  (3). 


- (1)  rarticle  X de  la  loi  du  7 vendémiaire  an  4 f“i^  rexercice 

^ la  police  extérieure  des  cultes. 

(a)  Voycx  l’atticle  III  du  décret  du  8 avtU  1791  . & l'article  335 

de  la  conftitutiçm. 

(3)  L’article  XVI  de  la  loi  du  17  rAvok  a fixé  1»  faculté  de 
difpofer  en  général , et  fans  considérer  la  nature  de  1 9“ 

contient  la  difoofition , s^l  eft  entre-vifs  ou  a caufe  de  mort . 
raifon  décifive  pour  confidérerla  fixation  comme  étant  commune  ^ 
tous  les  genres^^de  difpofîtio,ns5  et  c’eft  eufli  « ,u,  tefulfe  de 


6 du  4^çrçt  dvi  22  ventcfe. 
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c X X y 1 1 1. 

Celui  qui  n’a  point  de  parens  peut  difpofer  de  la  totalité 
de  lés  biens  à titre  gratuif(i). 

C X X I X. 

Les  epoux  ont  la  faculté  de  difpofer  l’un  en  faveur  de  l’au- 
tre réciproquement  ou  fans  réciprocité^  Sc  par  quelqu’aéte 
entre-vifs  ou  a caufe  de  mort  que  ce  foit,  de  Tuniverfalité 
ou  de  telle  partie  de  leurs  biens  que  bon  leur  femble. 

Si  l’époux  donateur  décède  fans  poilérité , fes  dif- 
pofitions  s’exécutent  fans  réduélion  en  faveur  du  fur- 
vivant. 

S’il  laifle  des  enfans  de  leur  union,  ou  d’un  précédent 
mariage,  la  difpofition,  dans  le  cas  où  elle  feroit  en  pro- 
priété , fera  convertie  en  ufufruit  ou  jouiffance  , Sc  ne 
pourra  excéder  la  moitié  du  revenu  de  la  totalité  des  biens 
de  l’époux  prédécédé  (2). 

C X X X. 

Entre  perfonnes  autres  que  les  époux,  celui  qui  a des 
héritiers  en  ligne  direéte  ne  peut  difpofer  gratuitement , à 
titre  univerfel  ou  à titre  lingulier,  que  jufqu’à  la  valeur 
dû  dixième  de  fes  biens  (3). 

Celui  qui  n’a  que  des  parens  collatéraux  peut  en  donner 
la  lixième  partie  (4).  \ 

(1)  Articles  XXXÏI  de  la  loi  du  17  nivofe. 

(3)  Voyez  les  articles  XIII  & XIV  de  la  loi  du  17  nivofe  ci 
le'n^.  10  du  décret  du  la  ventofe  an  2. 

(3)  Voyez  Tarticle  XVI  de  la  loi  du  17  nivofe. 

(4)  Article  XVI  de  la  loi  du  17  nivofe. 

F4 


/ 
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C X X X I. 

Si  l’époux  donataire , légataire  principal , ou  héritier 
înüitué  5 de  tout  ou  partie  des  biens  de  fon  conjoint* 
prédécédé  , avoit  été  chargé  d’acquitter  envers  des  tiers, 
des  dons  Sc  legs  excédans  la  quotité  dont  il  ell  permis 
de  difpofer  en  faveur  d’autres  que  les  époux  , ces  dons 
&L  legs  fubordonnés  feront  réduits  à la  valeur  de  ladite 
quotité  difponible  en  général;  Sc  ce  qui  en  fera  retranché 
tournera  au  profit  des  héritiers  naturels  (i). 

C X X X I I.  . ' 

Les  donations  entre-vifs,  quelle  que  foit  leur  étendue, 
& la  valeur  des  objets  qu’elles  comprennent,  fortentleur 
plein  Sc  entier  eff  -t , même  e/z  faveur  des  fuccejjibles  ^ 
pendant  tout  le  temps  de  la  vie  du  donateur,  <Sc  ne  font 
lujettes  à rapport  ou  à rédüclion  , s’il  y a lieu,  qu’à  fon 
décès , fans  aucune  reflitution  de  fruits  jufqu’à  cette  épo- 
que (2.).  , 


(i)  Ce  qui  en  fera  retranché  tournera  au  profit  des  héritiers, 

La  femme  ne  peut  pas  le  retenir  , car  le  difpofant  ne  Ta  pas 
\oulu  , puirqu"il  en  a difpofé  envers  d^utreSé  , , 

Les  légataires  ou  donataires  particuliers  ne  peuvent  pas  en  pro- 
fite r ; car  la  difpofition  en  étoil  prohibée  envers  eux.  ; - ■ - 
Refte  donc  que  Tobjet  demeure  dans  la  fuccefîion  ab  intffiat  ^ 
dont  il  n’a  été  détaché  par  aucune  difpofition  valable. 

(s)  <'  Le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi,  quant  aux  difpb* 
M fitions  qu’elle  annulle,  efi:-il  dit  à l’article  LVil  de  la  loi  du  17 
n nivole,  n’appartient  qu’aux  héritiers  naturels,  & à 'dater  feulement 
»•  du  jour  où  leur  droit  eft  ouvert , fans  que  , jufquà  cette  époque  , il 
» y ait  lieu  à aucune  reftitution  de  fruits. 

>•  L’attribution  faite  par  cet  article  aux  feuls  héritiers,  & à compter 
M feulement  du  jour  où  leur  droit  elt  ouvert , décide  bien  nettement 
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C X X X I I I. 


Les  autres  effets  des  donations  entre-vifs  légalement  con- 
fommées,  font,  par  rapport  au  donateur^  de  lui  interdire 
la  faculté  de  dilpofer  de  nouveau  dés  mêmes  objets^  de 
les  aliéner , de  les  hypotliéquer  au  préjudice  du  pre^ 
mier  donataire , quant  même  il  s’en  feroit  réfervé  l’u- 
fufruit  (i), 

C X X X I V. 

Les  donations  faites  fous  des  conditions  fufpenjîves  ^ 
telles  que  la  condition  que  le  donataire  fur  vivra  au  do- 
nateur , ôtent  également  au  donateur  la  faculté  de  dif- 
pofer  de  nouveau  des  chofes  données  conditionnelle- 
ment, de  les  aliéner  , de  les  hy^oûié  au  préjudice 
des  droits  éventuels  acquis  au  donataire  (3). 

C X X X V. 

Mais  toutes  donations  entre-vifs,  de  date  poflérieiire 
aux  lois  précitées  des  5 brumaire  & 17  nivofe  an  .a 
( autres  que  celles  faites  entre  époux  ) , font  réputées  faites 
fous  la  double  condition  ; . * 


» que  nul  droit,  à cet  ég;ard  , ne  réfide  dans  la  perfonne  du  donateur 
» même  33.  4-^  du  décret  du  22  ventofe , interprétatif  de  la  loi 

du  17  nivole  précédent. 

(1)  Conféquence  immédiate  S:  forcée  , i».  de  l’irrévocabilité  abfo- 
Iwé  & fous  tous  les  rapports  , qui  caraébérife  fpéciaîement  la  dona- 
tion entre-vifs  5 2^.  des  deux  textes  citée  dans  la  note  précédente. 

(2)  Les  conditions  éventuelles  indépendantes  des  cbangemens  de 
volonté  du  donateur  ne  contrarient  point  Yirrévocahilitê  àt  la  dona- 
tion entre-vifs.  L’ordonnance  de  1731  , & les  lois  antérieures  don- 
noient  à de  telles  difpofitions  conditionnelles  tout  l’effet  des  dona- 
tions pures  & fimples  , la  condition  arrivant  j & la  loi  du  17  nivofe 
n’a  rien  innové  fur  ce  point. 


I 


' f ' ^ donataire  fe  trouve  appelé  immédiatement 

r^ffîo  J " d’autres,lorfquelafuc- 

ceilion  du  donateur  s’o^  il  Çer^  tenu  de  rapporter 
X.sxholes  a lui  données  pour  être  partagées  avec  les  Mtres 
appelés  comme  le  furplus  des  biens  de  l’hérédité  ; 

J donataire  ne  fe  trouve  pas  appelé  àfuc- 
ccdei  au  donateur,  i!  ne  pourra  conferver  le  bénéfice 
de  la^  donation  , au  préjudice  des  héritiers  naturels  , que 
julqu  a concurrence  d’une  valeur  équivalente  à la  portion 

foT  J , l^«““rs  du  lang  par  des  difpolîtions  gratuites, 

loit  emie-vifs,  foit  a caule  de  mort  (i),  ° ^ 

C X X X V I. 

La  liquidation  & l’évaluation  de  la  portion  difponible 
° deiunt  s’opèrent  fur  la  maffe  entière  • 

1 . JJes  biens  dont  le  donateur  s’étoit  dépouillé’de 


" y a pas  d’autre  moyen  de  concilier  l’rrrcvoc<z^/4'fe  conferve'e 
aux  donations  entre  vifs,  avec  leur  rédumbilité , prononcée  pat  Tet 

ce°uToue  rV  biens^donnés  , joints  à 

carrer  dettes  à fou'  décès.  Ges  deux 

barfWmer^  ■'■“"'y  üs  fe  concilient 

■anlurlk?  " ’ conddère  la  donation  comme  conditionnelle , & 

■le  ce  héritiers  du  donateur , jufqu’à  concurrence 

tiens  libres  de  la  /uccellîon,  pour 
Jouéur’;-^è«!r“  '■«èmes,  foit  les  neuf  dixièmes  que  lanouyelle 

Alors  ^ru^WariVn  du  donateur  rette  irrévocable  dans  toute  féte'n- 
due  qml  a donnée  a la  donation.  C’eft  feulement  l’application  du 

hflTe^f"  f’“‘  ^ Pétat  plus  ou  moins  profpère  où  il 

lailTe  fa  fucceffion  ; & i en  eft  de  ce  cas  comme  il  en  étoit , dans  l’an- 
ciçn  régime,  du  retranchement  des  donations  prefcric  par  l’ordonnance 
^ic  1731 , pour  remplir  les  légitimes  , lorfque  les  légitimaires  ne  trou- 
voient  pas,  dans  les  biens  libres  de  U facceflîon,  de  quoi  les 


fon  vivant,  par  donadons  poftcricurcs  à la  publication 
des  lois  des  5 brumaire  Sc  -17  nivoie  r 

Des  biens  & droits  tranimiffibles  reftes  dans  la 

celTion , dédudion  faite  des  dettes  procédant  d ^‘Ueurs  q 
de  libéralités  exercées  par  le  défunt,  pollerieurem 
mêmes  lois  précitées  ; ,,,  rlp<!  fuc- 

. 3*.  De  tous  objets  fujets  a rapport  de 

celTibles  venant  à partage,  quelle  que  fou  Ici  q 
la  libéralité  rapportable  (i). 

c X X X V 1 I. 

Dans  le  cas  où  les  dettes  contradées  par  le  défunt, 
P„S‘":u!L  Lfo  que  ae.  IK* 

pollérieurement  aux  j-eftés 

bt 

en  requérir  le  rapport  & le  partage  (»). 

C X X X V 1 I I. 

■ An  cas  prévu  en  l’article  précédent  , fi  tous  les  doua- 
ment  à ae>  /«<.<#»&<  qui  ne  *„  contentem  pu , fo» 


,x''>xf’xv  i"  îv^ïTilr  r,T!:“  ïi  - ™ “ 

37  ’ 38  «c  autres  du  décret  du  22  ventofe  an  2. 

(a)  Lepréfentarricle&/«  t™«^ivw  n^  ^°CXJCXIvVc^” 

des  principes  établis  aux  articles  CXXXIII , t,AAAl  , 

& CXXXVI  ci-éeffus.  ■ . 


f.<.,oùp„.,i  U fuc«n,„;:r.î£",rrrp?“! 

' c X X X I X. 


Si  le  donataire  n’eflpas  immédiatement  appelé  à Üac 


r répudiation  del’hérédité , s’il  y » 
un  ou  plufieurs  donataires  non  fucceîTibles  immédiZ  • 

^ la  portion  difponible  au  préjudice 

Js  heritiers  & P,  défiMt  en  faveîr  de 

dermers  du  furplus  des  biens  donnés  ; 

2 . La  fupputation  de  la  portion  à retenir  par  lee 
donataires  eft  egalement  faite  alors  fur  la  malTe  tS  des 

biens  donnés  X^îïïlaToTdï's’bm 

r 

C X L.  - 


L acceptation  que  feroient  imprudemment  ou  coll 
foraient  des  fucceffibles  de  fuccelîions  devenues  inf 
. vables , depuis  les  donations  faites  par  le  Iw  L" 
Fd.cieroit  aucunement  aux  donataires  fuiets  à ’raLo 
Ceux-ci  auroient  la  faculté  de  requérir  daS  L caf  m 
la  fupputation  ae  la  quotité  difponible  en  leur  faveur^f 
faite  comme  dans  le  cas  de  répudiation  & de  rërer 
cette  quotité  fur  les  biens  donnés'  ou  rap’portables  fi 
fouffrir  de  retranchement  à raifon  des  dSes  contraâé 
poflerieurement  aux  donations  à eux  faites 


93 

céder  lorfque  la  fucceffion  du  donateur  s’ouvre , & quand 

même  fonpèreou  tout  autre  defes  afcendans  fes  en^ns  ou 

tous  autres  de  fes  defcendans , feroient  du  ,• 

tiers  légitinaes , la  donation  conferve  on  , ^ 

ment  jufqu’à  concurrence  d’une  valeur  équivalente  a la  pot 

tion  difponible  (i).  / 

r.!  1»  Laloidu.7mvofean2naamium&a(Tujem  aurappou 

Wque  ies  donations  faites  aux  hétitiets . non  X/“;‘fonc  vaTdet;  i 

cendans  ou  à leurs  afcendans  ; conftquerament  c 

car  la  loi  valide  ce  quelle  nannulle  pas  ( n . oo  ou 

du  ®^jy“’.XvVt  a oetmis  U difpofition  • du  fixième  ou  du 

“s».  Enfin  leur  capacité  de  profirer  du  ^on  a eux 

que  leur  afceudant  prenne  part  a la  fucce  a ’ . , XXH  de  la 

pas  eux-mêmes,  eft  textuellement  prononcée  par  1 article  XXU 

même  loi  du  17  ni  vofe.  . 

Objection, 

L’article  XXVI  de  cette 
tions  purement  gratuites, 

^"•‘^“auroh  pu  mafquër  impunément’ fous  un  déguifement  trom- 
des  libéraUtés  excédant  la  quotité  difponible  du  patt.moum 

ru'eteuXulé.  Il  n’y  a point  <1^ 

1ns  une  donation  directe,  purement  gra,u.t,e,  tl  njf  “ 

pas  le  même  motif  de  les  prohiber^ 


■ ' . ^ 94  • , 

‘ cxLii.  ; 

f,i  à catife  de  mort,  faîtes  en  faveur  d’att 

fucceffible  immédiat , demeurent  fans  effet  (i). 

C XLI IL 

_ Celles  faites  en  faveur  de  toutes  autres  perlbnnes  f ies 

héritiers^naturels  ,S 

redudibles  au  dixicme  ou  au  fixième  des  biens  du  dif- 
delîTsl  ’ mentionnés  à l’article  CXXIX 

C X L I V. 

S’il  y a concours  de  plulieurs  donations  entre-vifs  excé- 
dant enlemble  la  valeur  des  biens  difponibles  du  dona- 
teur,^elles  feront  remplies  dans  l’ordre  de  leur  priorité 
iufqu  a epuifement  de  la  portion  difponible  Celles  fur 
Kquefe  te  f„.te  ta 

C X L V. 

La  priorité  entre  les  donations  antérieures  à la  loi  du 
Il  brumaire  an  7 relative  au  régime  hypothécaire  fe 
réglera  fuivant  l’ordre  de  leurs  dates,  fi  elles  étoiem  âil! 
penlees  dinlmuation  , ou  fi  elles  ont  reçu  cette  formalité 
dans  les  quatre  mois  de  leur  date. 

Dans  le  cas  où  les  donations  fujettes  à l’iiifimiation 
nauioient  reçu  cette  formalité  qu’après  les  quatre  mois 

I firople  conféqueace  de  l’irrévocahiiaé  on!  «-ft 

U cauâère  diftinaïf  de  tpiùe  donation  en;re-X  ’ ^ " 
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de  leur  date , elles;  ne  prendront  rang  que  du  Jour  qu’elles 
' auront  été  ïnfinuées. 

Le  tout  conformément  à l’article  XXVI  de  l’ordonnance 
de  1731. 

C X L V I.  > 

Quant  aux  donations  de  date  poftérieure  à la  loi  du 
1 1 brumaire  dernier , la  priorité  fe  réglera  entre  elles  par 
l’ordre  dans  lequel  elles  auront  été  tranfcrites  au  bureau 
des  hypothèques  (1). 

cxLvri. 

Lorfqu’il  y a plufieurs  ades  de  difpofitîon  prenant 
effet  par  la  mort,  de  la  part  du  même  dirpofant,  non  ré- 
voqués 5 6c  de  date  poflérieure  à la  loi  du  5 brumaire  an  2, 
tous  s’exécutent  jimultanément  , pourvu  que  les  difpo- 
fitions  qu’ils  contiennent  , prifes  enfemble,  n’excèdent 
pas  le  montant  de  la  quotité  difponible  (2). 

C X L V I I L 

Si  les  dirpolitions  mentionnées  en  l’article  précédent 
excèdent  le  montant  de  la  quotité  difponible , elles  y font 
réduites , 6c  la  diftribution  s’en  fait  comme  il  fuit  : 

Les  inhitutions  contradii elles. 6c  les  autres  difpofitions 
irrévocables  de  leur  nature  font  remplies  dans  l’ordre 
de  leur  date  authentique  , par  préférence  aux  difpbr 
fitions  portées  par  teftament  ou  autres  actes  de  dernière 
volonté,  révocables  de  leur  nature  jufqu’à  la  mort  de  leur 
auteur. 

En  cas  de  concours  de  plufieurs  aéles  de  dernière 
volonté  contenant  des  difpofitions  réduélibles , celles  qui 


^i)  Confëquence  de  l’article  CIV  ci-delTus. 

Ç2)  Conf^quence  de  l’article  XVI  de  la  loi  du  17  nivofe. 
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font  contenues  ou  renouvelées  dans  les  aâes  les  plus 
recens  font  préférées"^).  - ^ 

C X L I JX. 

Les  difpofitions  5 à titre , fo it  umverfel , Xoit  parti- 
culier , contenues  dans  un  feiii  Sc  même  aétê  foufFrent 
toutes  la  réducftion  , proportionnellement  & au  marc  le 
franc^  a moins  que  le  tellateur  n’ait  marqué  un  ordre 
de  préférence  entre  elles  (2).  ‘ > 


Le  difpofant  eft  cenfé  avoir  préféré  les  légataires  & 
donataires  fous- ordre  ^ au  légataire  ou  donataire  prin^ 
cipal^  toutes  les  fois  que  la  dirpofition  principale , foie 
à titre  univerfel,  foit  à titre  particulier,  eft  faite  à la  charge 
expreffe  de  payer  les  legs  ou  les  dons  particuliers: 
comme  auffi  lorfque  le  legs  univerfel  n’eft  que  du  fur^ 
plus  des  biens  dilponibles , après  les  legs  particuliers. 

C L I. 

^ Dans  les  cas  mentionnés  en  l’article  précédent,  le 
légataire  ou  donataire  principal  eft  tenu  d’acquitter  fans 
rédudion  les  legs  6c  dons  particuliers , fi  mieux  il  n’ain/e 
abdiquer  la  difpofition  principale  , fans  en  rien  retenir. 


(1)  Dans  le  concours  de  difpofitions  révocables  par  le  fimple 
changement  de  volonté  du  difpofant  , la  dernière  volonté , de 
rhomme  doit  prévaloir  ; car  elle  renferme  une  révocation  tacite 
de  la  volonté  antérieure  ^ toutes  les  fois  qu*eîljs  ne  peuvent  pas 
s'exécuter  ' fimultanémènt , à raifon  de  TinfulEfance  des  biens  dis- 
ponibles. 

(2)  Loi  du  18  pluviofe  an  5,  article  V.. 


CXLVIL 
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C L I L 


Au  cas  d^abdîcation,  lès  légataires  & donataires  par- 
ticuliers fe  partagent  l’objet  abandonné , en  proportion 
du  iiiomaiit  de  «leurs  dons  3c  legs  refpedifs  (i). 

C L I I I. 

S’il  arrive  qu’il  y ait  tout-à-la*fois  des  difpofitionS  en 
faveur  de  l’époux  furvivant,  3c  des  dons  3c  legs  en  fa* 
veur  d’autres  perfonnes , 

1®.  Les  dons  3c  legs  faits  à d’autres  que  l’époux  llir- 
vivant  font  acquittés  jüfqu’à  concurrence  du  dixième  ou 
du  fixième  difponible  en  faveur  de' toutes  perfonnes^  fi 
tous  ces  legs  fe  trouvent  maintenus. 

2®.  Les  dons  3c  avantages  faits  à l’époux  furvivant  font 
acquittés  enfuite , tant  fur  l’excédant  du  dixième  ou  du 
lixième , s’il  y en  a , après  avoir  rempli  les  autres  dons 
3c  legs , que  fur  le  fiuplus  des  biens  du  défunt , fauf  la 
rédudion  ou  converfion  de  ces  avantages  en  ufufruit  dans 
les  cas  prévus  en  l’article  LXXIV  ci-delTus. 

3®.  Les  héritiers  naturels  ne  recueillent  que  ce  qui  relie 
après  cette  double  dillradibn  (2). 


< 1 ) Cet  article  contraste  avec  les  principes  anciens  des 
pays  de  , droit  écrit  , od  rkéritier  testamentaire  retenoit  , 
sotts  le  tittç  de  quarte  falcidie  , le  quart  du  patrimoine 
du  ‘ défunt , toutes  les  fois  que  les  legs  excédoient  la  valeur  des 
trois  quarts  ; il  contraste  également  avec  les  dispositions  de  quel- 
ques coutumes  : mais  Tabrogatiori  de  toutes  lois  et  usages  anté- 
rieurs , prononcée  par  Tarticlc  LXI  de  la  loi  du  17  nzVo/e,  n® 
permet  plus  de  parler  de  retenue  , ni  de  falcidie , ni  de  rien  de 
semblable  qu^'elle  n'autorise  aucunement* 


(2)  Voir  l’arciclc  VI  de  la 
Rapport  de.  Bcrgier, 


loi  18  pluviofe  an  5. 


> 
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' - C L I V. 

Les  dons  & legs  reflés  caducs  par  le  prédécès  , l’in- 
capacité , la  renonciation  ou  l’abdication  du  légataire  ou 
donataire  font  confidérés  comme  non-avenus , & n’entrent 
point  en  ligne  de  compte  dans  la  diftribution  de  la  quotité 
difponible.  Elle  s’applique  alors  uniqueipent  aux  autres 
dons  & legs'  jufqu’à  concurrence  de  leur  montant , s’ils 
n’excèdent  pas  la  valeur  de  ladite  (quotité  difponible , &: 
jufqu’à  concurrence  de  cette  quotité  feulement,  fi  elle  eft 
infuffifante  pour  les  remplir  ('i). 

C L V. 

Par  fuite  de  l’article  précédent,  les  héritiers  naturels  ne 
profitent  de  la  caducité  des  dons  & legs  que  dans  le  feul 
cas  où  la  valeur  de  la  quotité  difponible  excéderoit  le 
I montant  des  autres  dons  & legs.  qui  obtiennent  leur  eifet, 
& non  au-delà. 

C L V I. 

Les  difpofitions  permifes  parles  nouvelles  lois  peuvent 
être  faites  au  choix  du  difpofant  par  quotité'  ou  par  corfs 
certains,  & fommes  fixes  à prendre  fur  fes  biens.  ^ 

Ainfi  un  teflateur  difpofe  valablement,  en  dilant  quü 
lègue  à un  tel  le  fixième  ou  le  dixième  de  fa  fortune  ; 
de  même  qu’un  'donateur  difpofe  auffi  valablement , en 


(1>  Le  difpofant  ayant  & voulu  priver  fes  héritiers  de  la  por- 
tion difponibk  de  fon  patrimoine , il  eft  conféquent  qu’aucun  legs  ne 
doit  fouffrir  de  retranchement , tant  qu’il  n’y  a pas  inluftiiance  e 
la  quotité  diCponible  pour  y faite  face.!  Les  legs  caducs  ne  prenant 
rien  il  fuit  qu’ils  laifTent  le  champ  libre  aux  autres  légataires,  pour 
faire-valoir  leurs  legs , dans  toute  leur  intégrité,  fi  la  quotité  difpo- 
îiible  luffit  pour  les  fatisfaire.  ‘ 
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donnant  particulièrement  une  mailbn , une  métairie,  une 
pièce  de  terre  ou  de  pré,  une  fomme  d’argent,  une  rente 
/Une  penfion  viagère,  &,c. , &c.  (i).  ’ 

C L V I I. 

La  difpofitions  foit  d’une  quotité  ou  portion  dans 
1 univerfalité  des  biens  du  difpofant,  foit  d’un  ou  de  plu 
lieurs  objets  pamcuhers  qui  excèdent  la  quotité  difponible 
ou  la  valeur,  n’eft  pas  nulle  à 'raifon  de  cet  excès  telle 
ell  ieulement  rédudible  (2). 

C L V I I I. 


S’il  y a une  difpofition  à titre  univerfel  de  la  quotité  dif-’ 
pomble  , ou  d’une  quotité  fupérieure , encore  des  legs 
paiticuliers,  les  héritiers  font  quittçs  envers  tous  les  ap- 
pelés par  ces  dilpofitions  diverles , en  leur  délivrant  en 

■“"T  ~~  — — 

(1)  La  loi  du  17  nivofe,  loin  d’interdire  les  legs  particuliers  de 

lomrnes  ou  de  corps  certains,  n’en  a parlé  que  pour  les  favorifer 
lingulièrement  pour  le  palîé  j ainfi  on  ne  peut  pas  douter  de  leur  effi- 
cacité Quant  aux  legs  à titre  univeriei,  c’cft-à-dirc 

aux  legs  de  quotité  , leur  validité  eft  bien  moins  fufcepcible  de 
controverle  , puifqu’ils  font  l’exécution  littérale  de  l’article  XVI  de 
la  même  loi. 

(2)  Le  principe  qui  valide  jufqu’à  concurrence  de  la  quotité  dif- 
ponible  les  difpofitions  qui  l’excèdent,  n’eft  pas  mie  règle  nou- 
velic.  Pluheurs  articles  des  lois  du  17  nivofi  an  2 & du  18 
pluviofe  an  5 le  proclament  de  nouveau,  & 1 appliquent  aux  difpo- 
ütions  anterieures  au  décret  du  5 brumaire  an  2 5 enfin  le  n*.  6 du 
decret  du  22  ventofe  an  2 le  confacre  de  plus  en  plus , comme  appli- 
cable aux  difpofitions  faites  depuis  les  nouvelles  lois , à quelque  titre 
que  les  dons  foient  conférés. 


lào 

Commun  la  quotité  dlfponibiè , fauf  à etbx  à s’accorder 
pour  fe  la  diftribuer  (i). 

C L I X. 

SI  avec  une  dlfpofitlon  à titre  univerfel  d’une  quotité 
moindre  que  la  quotité  difponible , il  y a des  legs  ou  dons 
particuliers  qui  , joints  à la  difpolition  à titre  univerfel, 
foient  confidérés  par  les  héritiers  comme  excédans  en 
valeur  la  quotité  difponible  , ils  peuvent  requérir  une 
expertife  pour  vérifier  s’il  y a lieu  à la  réduélion  des  legs, 
& en  déterminer  la  proportion  (2), 

C L X. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  014  il  n’y  a que  des  dons  8c 
legs  particuliers.  Si  les  héritiers  prétendent  qu’ils  furpaffent 
la  valeur  réelle  de  la  quotité  difponible,  ils  peuvent  égale- 
ment requérir  un  expert  if e pour  vérifier  le  fait  (3). 

- C L X I. 

Les  donataires  6c  légataires  de  leur  côté  pourront  , dan^ 
les  divers  cas  mentionnés  aux  deux'  articles  précédens , 


(1)  Lorfqull  y a un  legs  univerfél  de  la  quotité  dirponiblc  , il 
do  toute  évidence  que  les  héritiers  doivent  en  faire  la  délivrance , 

mais  qu'en  la  faifant ils  doivent  être  quittes  de  tous  legs  excédans  , 
quels  quils  foient. 

(2)  Dans  le  cas  de  cet  article  & du  fuivant,  la  volonté  du  tefta- 
tcur  ne  pouvant  s'cxécucer  pleinement,  à caufe  que  fa  libéralité  z.  de- 
palfé  fa  püiflance  , il  faut  fe  rapprocher  le  plus  poflible  de  fon  inten- 
tion , 8c  pour  cela  ne  point  changer  la  nature  des  legs  , mais  les  re- 
trancher de  tout  ce  qu’ils  excèdent  la  jufte  valeur  de  la  quotité  dif- 
ponible. 

(3)  Voyti  la  note  fut  l’article  précédent* 
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s’oppofer  à Texpertife , & requérir  qu’il  leur  foit  fait  dé- 
livrance en  nature  de  ja  quotité  difponible,  pour  fe  la  diC- 
iribuer  ainfi  qu’il  appartiendra  (i). 

C L X I I. 

La  contribution  des  donataires  <Sc  légataires  dans  les 
frais  d’expertife  de  de  partage,  lorfqu’il  y a lieu  à l’un  ou 
à l’autre , eft  du  fixième  ou  du  dixième  feulement,  fuivant 
qu’ils  prennent  l’une  ou  l’autre  de  ces  quotités  , foit  en 
nature,  foit  en  équivalent  ; le  furplus  defdits frais  eft  fup- 
porté  par  les  héritiers  du  fang  (a). 

C L X I I I. 

En  cas  de  délivrance  de  la  quotité  difponible  en  nature 
pour  remplacer  des  legs  particuliers , les  objets  légués-  ou 
donnés  fpécialement  entreront,  autant  que  faire  fe  pourra, 
dans  la  compofition  du  lot  expédié  aux  donataires  de  léga- 
taires (3).  ' • • 

Section  IV. 

Des  claufes  impératives  ou  prohibitives  contraires  aux  lois 
% ou  à V honnêteté  publique  & aux  bonnes  mœurs, 

^ C L X I V. 

Chacun  eft  le  maître  d’impofer  à fa  libéralité  telle 


(O  La  facülre  déférée  par  U préfent  article  aux  légataires  eft  îa 
conféquen ce  forcée  du  fait  confiant , que  l’auteur  de  la  difpofition  a. 
pu  donner  en  totalité  la  quotité  difponible  , & qu’il  1’^  voulu  ^ puifque 
les  héritieis  prétendent  qu  il  a même  été  plus  loin. 

(a)  Les  frais  de  liquidation  &:  de  parcage  font  faits  pour  l'intérêt 
commun  des  héritiers  &;  des  légataires  i conféquemment  chacun  doit 
y contribuer  proportiGnriellement  à U part  qu’il  prend  dans  la  fuccef- 
{\QXi  ypro  modo  emolumenti. 

(3)  Afin  de  remplir  autant  que  poflible  la  volonté  du  difpofant. 
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condition  qu^îl  juge  à propos;  mais  le  gratifié  nVft  obligé 
d’accomplir,  pour  profiter  du  bienfait,  que  les  conditions 
qui  n’ont  rien  de  contraire  aux  lois  prohibitives  ou  impé^' 
ratives , à l’honnêteté  publique  & aux  mœurs , à la  liberté 
politique  & religieufe  du  gratifié , au  droit  qu’il  a de  dif- 
pofer  de  fa  perfonne , ou  à l’ordre  public  (i). 

C L X V. 

Sont  contraires  à la  liberté  individuelle  du  gratifié  &;  à 
Tordre  public,  comme  telles  réputées  non  écrites^  les 
daufes  & conditions  impératives  ou  prohibitives  qui  pro- 
noncent la  révocation  ou  l’extindion  de  là  libéralité,  à dé^ 
faut  de  s’y  conformer,  lorfqu’ elles  ont  pour  objet, 

1®.  De  prefcrire  ou  d’interdire  au  gratifié  un  certain 
culte  religieux  ; / 

De  l’empêcher  de  fe  marier, 

- Ou  de  je  remarier^ 

Ou  d’époufer  une  perfonne  particulièrement  défîgnée; 

3®.  De  lui  interdire  la  liberté  ou  de  lui  impo fer  l’obli- 
gation d’embralTel-  tel  état,  emploi  ou  profeffion; 

4?.  De  le  détourner  de  remplir  les  devoirs  impofés , 
d’exercer  les  fondions  déférées  aux^citoyens  par  la  confii- 
tution  les  lois  d’ordre  public  (2.). 

C L X V L 

Il  n’efl:  aucunement  innové  par  rarticle  XII  de  la  loi 


(1)  Voir  les  lois  des  12  feptembre  1791  fur  décret  du  5 dumênie 
mois;  5 brumaire  an  2,  article  premier , & 17  nivofe  fuivant,  art. 
XI , qui  diffèrent  peu  des  lois  précédemment  exiftantes. 

(2)  Fb/rles  lois  citées  fur  1 article  précédent.  Celle  du  12  feptembre 
1791  diffère  uniquement  de  celle  du  17  nivofe,  art.  XI,  en  ce  que 
la  dernière'  annulle  les  conditions  prohibitives  de  fe  remarier , tandis 
que  la  première  n’en  parloir  pas, 
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du  17  nivôfe,  à Peffet  des  nipulations  ufltées  fur  la  duré 9 
des  douaires  & peiilioiis  ftipulés  par  contrat  de  mariage  en 
faveur  de  l’époux  furvivant. 

En  conféquence , les  douaires  Sc  penfions  q ii  n ont 
été  promis  que  pour  le  temps  de  la  viduité  leulement 
s’éteignent  depuis  la  loi  du  17  nivôfe  comme  auparavant, 
lorfque  la  viduité  ceffe  par  un  nouveau  mariage  (1). 


(1)  On  lit  dans  l*article  XII  de  la  loi  du  17  nivcfe  an  s : ' 

« Eft  réputée  non  écrite  toute  claufe , impérative  ou  prohibitive,  m- 
.D  férée  dans  les  ades  pafe  même  avant  le  décret  du  j leptembre 
» 1791  , lorfqu’elle  eft  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs  j lorlqu  ehe 
» porte  atteinte  à la  liberté  religieuse  du  donataire , de  rhermer  ou 
» du  légataire  5 lorfqu’elle  gêne  la  liberté  qu’il  a , foit  de  fe  marier 
» ou  de  fe  remarier , même  avec  des  pertonnes  défignées.  « 

De  là  des  veuves  , à qui  il  avoir  été  promis  par  leurs  contrats  de 
mariage  des  douaires  en  cas  de;  furvie , pendant  le  temps  quelles  de- 
meureroient  veuves  feulement,  & qui  fe  font  remanees  , ont  prétendu 
que  leurs  douaires  conventionnels  dévoient  leur  être  ccminues  aptçs 
leur  nouveau  mariage  par  leurs  enfans  du  premier  lit  ou  par  les  heri- 
tieis  collatéraux  de  l’époux  décédé  j Sc  l’on  alTure  que  quelques  tribunaux 
ont  accueilli  leurs  prétentions.  Il  fnfïifoir  cependant,  pour  les  rejeter,  oe 
prendre  une  idée  jufte  des  véritables  caradères  de  la  convention  ma- 
trimoniale, par  laquelle  un  douaire  eft  ftipulé  en  faveur  de  1 epoute 
furvivante  , pour  U temps  de  fa  viduité  feulement.  ^ , • 1 r 

Il  n’y  a dans  une  pareille  ftipulation  ni  claufe  impérative,  ni  cmuie 
prohibitive  qui  porte  atteinte  à la  liberté  de  fe  remarier  ni  dilpolition 
pénale  en  cas  de  convoi.  Un  efprit  jufte  n’y  verra  jamais  que  la  fimp  e 
ftipu’ation  d’un  fecours  temporaire  qui  doit  celfer  avec  la  viduité  , p^ar 
le  féal  effet  de  l’expiration  du  période  de  temps  pour  lequel  il  avoir  ete 

donné.  , r . 

La  follicitude  de  deux  familles  qui  contradent  une  alliance  le  pcKte 
fur  l’avenir  : on  prévoit  le  cas  ou  l’époule  furvivant  à fon  époux  toii.be- 
roit  dans  l’abandon  de  la  viduité  ,*  les  deux  familles  s’accerdont  pour 
lui  affurer  éventuellement  le  fecours  d’un  douait e , le  cas  arrivai^,  pen- 
dant le  temps  du  befoin  : mais  la  prévoyance  de  c^s  familles  eft  lage  ; 
elle  borne  la  durée  du  fecours  par  la  durée  eu  bdoin  , ceft-a-dire, 
par  ta  durée  de  la  viduité. 

Quoi  de  plus  raifonnable  , de  plus  moral , de  plus  propre  a entretenir 
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Section  V* 

Des  avantages  indireàs  prohibés  par  les  lois, 

C L X V I I. 

Toutes  donations  à charge  de  rentes  viagères  on  rentes 
à fonds  perdus,  en  ligne  direéle  ou  collatérale , à Tun  deS 
héritiers  préfomptifs  ou  à fes  defeendans , font  interdites  à 
compter  de  la  publication  de  la  loi  du  17  iiivôfe  an  3,  à 
moins  que  les  parens  du  degré  de  l’acquéreur  ^ de  degrés 
plus  prochains  n’y  interviennent  n’y  confentent  (1). 


i’harmonîe  dans  la  focieté  , & fur-tout  à exciter  fa  générofité , dans  fa 
préroyance  tutélaire  qui  deftinc  des  douaires  aux  veuves  l Quoi  de 
plus  propre  au  contraire  à la  refroidir  , à la  rebuter , à faire  perdre  en- 
tièrement le  bienfaifant  ufage  des  ftipulations  de  douaire , que  de  les 
faire  dégénérer  en  une  exadion  tortionnaire,  par  la  prorogation  forcée 
de  leur  durée  au-delà  du  temps  de  la  viduité  , pour  lequel  feulement 
ils  auroient  été  conftitués  ? Non  , une  vexation  auffi  inouie  , aufîî 
impolitique , auffi  irritante  , n eft  jamais  entrée  dans  la  volonté  du 
légiflateur  , & l’interprétation  abufive  que  la  cupidité  fait  des  lois  des 
5 brumaire  & 17  nivofe  pour  lui  en  prêter  l’intention,  eft  une  injure 
à ù dignité. 

La  loi  du  20  feptembre  1792^  fur  le  divorce  a imité  cette  prudente 
circonfpedion.  En  accordant , dans  certains  cas , à Tépoux  divorcé 
des  penfions  d’indemnité  pour  repré  Tenter  les  gains  manimoniaux 
éteints,  on  des  penfibns  alimentaires  a celui  qui fe  trouve  dans  le  befom, 
elle  a prononcé  que  ces  penfions  feront  éteintes  , f l époux  divorcé  qui 
en  jouit  contraBe  un  nouveau  mariage. 

Après  cela , il  feroit  bien  fupeiflu  d’ajouter  que  quand  le  légiflateur 
auroit  eu  la  volonté  de  convertir  en  douaires  viagers  les  penfions  de 
fecours  qui  n’avoient  été  promifes  que  pour  confolet  la  viduité , il  ne 
î’auroit  pas  pu  fins  rétroafîivité  ^ à l’égard  des  pendons  ftipulées  par 
des  contrats  antérieurs  à la  loi  qui  àuroit  fait  une  pareille  innovationt 

40  Vçir  ^article  XXVI  de  la  loi  du  17  niyofe  au  a. 
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C L X V I I I. 

Les  ventes  ordinaires  Sc  les  antres  tranfmifïions  de  biens  , 
faites  à un  fuccejjible  ou  à fes  defcendans  à titre  onéreux, 
font  préfumées  couvrir  un  avantage  indireél  & déguifé,  <Sc 
(ont  annullées  à la  réquifition  des  héritiers  du  vendeur 
après  fon  décès  , s’il  eft  vérifié  qu’il  y a eu  léGon  notable 
' dans  le  prix  ou  fimulation  dans  le  paiement  (i). 

C L X I X. 

Les  autres  tranfadions  commerciales  , contradées  de  j 

bonne  foi  & fans  fraude,  ni  fimulation,  avec  les  fucceiïlbles, 
ont  le  même  effet  que  celles  qui  >font  comradées  entre 
perfonnes  non-parentes  (2). 

C L X X. 

,Les  reconnoiffances  de  devoir  faites  à un  fuccejjible  par 
ades  de  dernière  volonté,  révocables  de  leur  nature,  forxt 


(1)  Le  principe  pofé  dans  le  ptéfent  article  efl  tiré  du  n*.  55 
du  décret  du  22  ventofe  an  2.  Mais  ce  décret  ne  fixe  point  la  quotité 
de  la  léfion  nécelTaire  pour  fonder  la  préfomption  d’avantage  indirect 
& dégnifé,  dans  les  tranfaétions  commerciales  ,*  conféqucmrr.ent  i! 
s’en  rapporte  à la  conCcicnce  des'  juges,  qui  dès-lors  doivent  fe  déci- 
der par  les  circonftanccs  particulières  de  chaque  affaire,  recueillir  tous 
les  indices  qui  décèlent  la  fraude  , chercher  dans  leur  réunion  la  con- 
vidion  morale  de  fon  exiftence , ne  céder  qu’à  cette  conviction  in- 
time, & ne  jamais  perdre  de  vue  que  là  où  il  n’y  a ni  léfion  de 
quelque  importance,  ni  fimulation  dans  le  paiement  du  prix,  il  ne 
lauroit  y avoir  d’avantage  indireCt  & prohibé. 

(îi)  Même  n®.  55  du  décret  du  22  vcntcCe  an  2. 
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frtfumces  libéralités  iiidireâes  &:  déguifées^  jufqu’à  la 
preuve  de  leur  fiircérité  (i).  ' 

C L X X L 

' Il  en  eft  de  même  des  reconnoiffances  faites  à iin  no/i- 
fuccefflble ^ lorfque,  jointes  aux  difpofitions  diredes  du 
même  teüateiir,  elles  excèdent  la  quotité  dilponible  (2). 

C L X X i L 

Néanmoins  les  reconnoiffances  de  devoir  contenues 
^ dans  les  ades  de  dernière  volonté  ^ lors  même  qu’elles  font 
réputées  libéralités  dégu-ifées,  forment  un  commencement 
ce  preuve  par  écrit  du  fait  du  débiteur  que  la  fomme  eft 
légitimement  due,  & ftiffifent  pour  faire  admettre  la  preuve 
telÜmoiiiale  fur  la  réalité  de  la  dette. 

Elles  n’ont  même  befoin  pour  être  exécutées  que  d’être 
foLltenr.es  par  des  indices  preifans  de  leur  véracité  , dont 
il  appartient  à la  confcience  des  juges  d’apprécier  le 
poids  (3), 

C L X X I I I. 

Quant  aux  reconnoiffances  de  devoir,  aux  quittances  de 
aux  îranfaélions  commerciales  contenues  dans  les  actes 
ordinaires,  la  fraude  èv  la  émulation  ne  s’y  préfument 
point.  C’eft  à celui  qui  en  fait  l’allégation  à en  rapporter 
k preuve  par  des  indices  concluans , que  les,  tribunaux 
apprécient  de  même  en  leur  ame  &:  confcience  (4)* 


(1)  Principe  de  tous  les  temps,  que  U raiCon  feule  feroit  admettre. 
Les  lois  nouvelles  l’ont  Tuffifamment  maintenu  en  n’y  dérogeant  pas. 

(2)  Même  obCervation  que  fur  l’article  précédent. 

(3)  Encore  même  obfervation  que  furies  art.  CLXVIII&  CLXXî. 

(4)  Toujours  même  obfervation  que  furies  art.  CLXV III  & CLXXI. 
^raudem  perfpicuis  indiciis  proharl  convenir 
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TITRE  IL 

De  V effet  des  difpojîtions  entre-vifs  & à caufe  de  mort^ 
antérieures  à la  loi  du  S brumaire  an%^  & des  inégalités 
de  partage  y tant*des  Jucceffons  échues  que  de 'celles  à 
écheoir  par  la  fuite ^ qui  peuvent  en  réfulter. 

Section  première. 

Effets  des  difpofitions  irrévocables  de  leur  nature,  de 
date  antérieure  à la  loi  du  5 brumaire  an  2, 

C L X X I V. 

Sont  irrévocables  de  leur  nature  , fortlront  en  confé- 
quençe  leur  plein  &.  entier  effet , conformément  aux  lois 
exiflantes  lorfqu’elles  ont  été  faites , tant  fur  les  fuccefTions 
ouvertes  jufqu’à  ce  jour,  que  fur  celles  qui  s’ouvriront 
par  la  fuite  : 

1®.  Les  donations  entre-vifs  de  biens  préfens,  faites  j, 
foit  par  contrat , foit  hors  contrat  de  mariage  ; 

2®.  Les  donations  de  biens  préfens  & à venir ^ les  dona- 
tions de  fommes  à prendre  fur  la  fucceffion  du  donateur, 
,les  inllituüons  contraéluelles  , & généralement  toutes 
autres  difpoutions  faites  par  contrat  de  mariage,  en 
faveur  des  mariés  ou  des  enfans  à naître  du  mariage , foit 
qu’elles  emportent  ou  non  l’interdiélion  au  difpofant 
d’aliéner  & d’hypothéquer  ; 

3°.  Enfin  les  avantages,  préciputs  6c  prélèvemens  entre 
copartageans  , réfultans  defdites  donations  entre- vifs  ou 
defdites  difpofitions  en  faveur  de  mariage , fi  elles  ont  été 
faites  en  ligne  direde  avant  la  publication  de  la  loi  du  7 


io8 

irsars  1798 , en  ligne  collatérale  avant  la  loi  du  5 bru- 
maire an  3 (i). 

: : — 

(i)  L’article  propofé  n’eft  qu’un  (impie  développement  de  l’articlo^ 
premier  de  la  loi  du  18  pluviofe  an  5 , ainfî  conçu: 

« Les  avantages^  prélèvemens , préciputs.,  donations  entre -vifs 
s>  inftitutions  contraéiiielîes  r & autres  difpofuions  irrévocàhles  de  leur 
:»  nature  » légitimement  ftipulés  en  ligne  dire^e  , avant  la  publication 
» de  la  loi  du  7 mars  1798  , & en  ligne  collatérale , ou-eintre  individus 
» non  parens , antérieurement  à ia  publication  de  la  loi  du  5 bru- 
aï  maire  an  2 , auront  leur  plein  & entier  effet , conformément  aux 
» anciennes  lois  , tant  fur  les  fucceffions  ouvertes  jufqu’à  ce  jour  , 
as  que  fur  celles  qui  s’ouvriront  à l’avenir,  ss 

La  fubtilité  s’efl  exercée  de  tous  côtés  fur  çe  texte.  On  a dit  r ^ 
La  loi  du  18  pluviofe  eft  muette  fur  les  donations  de  biens  pré- 
fens  & à venir;  doncieiir  fort  doit  toujours  être  décidé  par  l’art. II 
de  la  loi  du  17  nivofe  an  2,  qui  veut  qu’elles  n’aient  leur  effet 
que  pour  les  biens  préfens  feulement. 

Les  inditutions  & autres  difpolltions  contraéluelles  prenant  effet 
par  ia  mort  font  maintenues  j mais  pas  indéfiniment  ; la  lor^  du 
3 8 pluviole  n’ordonne  l’exécution  que  de  celles  qui  etoient  irrevo^ 
cables  de  leur  nature^  ÔC  lut  ces  nlots,  irrévocables  de  leur  nature  ^ 
les  glofes  ne  tariffent  pas.  \ ^ 

On  a prétendu  que  les  inftitutions  coatradluelles  ne  font  irre» 
vocables  que  dans  les  pays  & dans  les  cas  ou  elles  emportent  in-' 
terdi(^ion  au  difpofant  êl aliéner  & à' hypothéquer  ; 

Qu’il  en  eft  de  même  des  donations  de  îommes  fixes  ou  d objets 
à prendre  fur  la  fucceffion  future  du  difpofant , telle  que  feroit  la 
donation  de  dix  mille  francs  à prendre  fur  les  biens  de  la  fucce(fi©n 
du  donateur  après  fa  mort,  ou  celle  de  dix  arpens  de  terres  labou- 
rables à cboifir  fut  les  propriétés  rurales  qui  appartiendront  au 
donateur  à fon  décès. 

Point  d’irrévoCabiiité  , a-t-on  ajouté , par-tout  ou  1 autéur  de  la 
difpofîtion  confetve  la  faculté  de  la  rendre  illufoire  & fans  utili^, 
par  voie  inditeéle,  en  aliénant  fes  biens  ou  en  les  chargeant  de 
dettes  qui  les  abforbent , & le  font  mourir  infolvaj^le.  ^ 

Quelques  tribunaux  ont  donné  dans  ces  illufiôns.  Il  etoit 
tant  facile  de  s’en  garantir  par  les  réfiexiows  Its  plus  fimples.  H 
foit  de  confidérer  que  Tunique  objet  des  articles  premier  & Il  de 
la  loi  du  18  pluviofe  an  5 a été  de  compléter  l’indication  commencée 
par  celle  du  5 vendémiaire  an  4 , des  principaux  refaltatt  éâ 
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C L X X V. 

L’égalité  de  partage  prefcrice  par  l’article  IX  de  la  loi 


rapport  ries  difpofitions  rétroaBtves  de  la  loi  du  17  niTofe  an  2 , 
prononcé  par  la  loi  du  9 fruétidor  an  3 , & par  la  conftitution. 

Pour  remplir  fon  but , la  loi  fait  l’énumération  des  difpofitions 
gratuites,  dont  la  révocation  y prononcée  par  la  loi  du  17  nivofe, 
a dû  être  confidérée  comme  non  avenue  à caufe  de  fa  rétroaBiyité, 

Dans  cette  clalTc  ont  dû  néceffairement  fc  placer  toutes  les  di(^ 
pofitions  qui  ajfuroient  irrévocabUment  à la  perfonne  gratifiée  un 
droit  quelconque  à exercer , foie  fur  les  biens  aüuels  & préfens  du 
dilpofanr , foir  fur  les  biens  de  fa  fucceflîon  future  5 car,  en  éteignant 
des  droits  itrévocabiemeut  acquis , ou  des  expeBatives  irrévocable-^ 
ment  ajfurées  , la  loi  du  17  nivofe  a voit  évidemment  rétroagi.  Voilà 
pourquoi  celle  du  18  pluviofe  an  5 fit  rmV/c,  en  général,  toutes 
les  difpofitions  irrévocables  de  leur  nature , inconftitutionnclleraent 
annullées. 

Refte  donc  feulement  à favoir  quell«  font  les  difpofitions  qui 
ont  dû  être  confidérées  comme  irrévocables  de  leur  nature. 

Si  l’on  vouloit  entendre  ces  expreffîons  dans  leur  pfus  grande 
latitude , on  ne  trouveroit  pas  une  feule  difpofition  irrévocable 
fous  tous  les  rapports,  car  la  donation  entre-vifs  elîe-mûme  , quoi- 
que l’irrévocabilité  foit  dans  fon  efience  , n’eft  pas  à l’abri  de  toute 
révocation.  Elle  fe  révoque  en  effet  : 

Par  (urvenance  d’enfans , par  ingratituJe , par  l’événement  des 
conditions  réfolutoircs  fous  Icfquelles  elle  a été  faite. 

Mais  le  légiflareur  a employé  les  expreffions  , irrévocables  de  leur 
nature , dans  leur  acception  ordinaire  , dans  le  fens  que  l’ufage  y 
a toujours  attaché. 

Or  on  qualifie  difpofitions  irrévocables,  dans  l’ufaee  , toutes  celles 
que  le  difpofant  n’eft  pas  le  maître  de  détruite  à volonté , en  dé- 
clarant fimplcment  qu’il  les  révoque  ; 

Toutes  celles  qui,  lorfqu’elles  font  faites,  lient  le^difpofant  de 
manière  à l’empêcher  de  reprendre  ce  qu’il  a donn^  ou  promis 
pour  le  conferver  à fês  héritiers  naturels  3 de  réduire , en  un  mot , 
la  difpofition  à la  non-exiftence  , par  la  fimple  rhanifeftaiion  d’une 
volonté  contraire. 

L’on  ne  nomme,  d’un  autre  côté,  difpoficions  révocables  de 
liur  nature  que  celles  que  leur  ' auteur  a jufqu’au  derniec  foupir  la 
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du  17  nivofe  an  2^  reçoit  exception  dans  les  familles  6c 
dans  les  cas  où  les  difpoihions  maintenues  par  l’article 


faculté  de  rétrader  à volonté',  c’eft-à-dire  les  difpontions  faites  par 
J -'ades  de  dernière  volonté. 

Dans  la  ciaffe  des  difpofitions  irrévocables  de  leur  nature,  font  donc  : 

1®.  Les  donations  entre-vifs,  foit  par  contrat,  foit  hors  contrat 
mariage  j 

2®.  Les  donations  de  biens  préfens  & à venir  , tant  pour  les 
biens  préfens  que  pour  les  biens  à venir  ; 

3®.  Les  inftitutions  contraduelles  d’héritiers  ; 

4*^.  Toutes^  autres  difpolitions  entre-vifs  , à caufe  de  mort,  ou 
mixtes  indiftindement , qui  font  autorifées  par  contrat  , & en  faveur 
- de  mariage , par  les  articles  XIII , XVII  & XVIII  de  l’ordonnance 
de  févtier  lySi. 

Ces  différentes  efpèces  de  difpofitions  n’ont  pas  toutes  les 'mêmes 
caradères  à'irrèvocabUité  ; mais  toutes  en  ont  un  qui  leur  eft  commun  * 
& duquel  elles  tirent  leur  dénomination  d irrévocables  ; il  confifte 
en  Ce  qu’elles  ne  peuvent  pa^  être  révoquées  par  la  feule  déclarà- 
, ' tion  du  diCpofant  , qu’il  les  rétrade , & qu'il  entend  conferver  les 

objets  donnés  . à Tes  héritiers  ab  inteftat. 

Celui  qui  a fait  une  donation  de  biens  préfens  & à venir  peut, 
il  eft  vrai , aliéner  les  biens  qui  lui  furviennent , ou  contrader  des 
dettes  qui  les  épuifent. 

Celui  qui  a fait  une  inftitution  contraduelle  peut  , dans  la 
majeure  partie  de  la  France  , vendre  à fon  gré  telle  portion  de  Ces 
biens  que  bon  lui  femble  , même  la  totalité  , fans  que  rhéricier 
inftitué  ait  à s’en  plaindre;  il  peut  rendre  le  titre  d’héritier  qu*il 
a donné  , ftérile  & fans  profit  , par  les  dettes  qu’il  contrade  de 


fon  vivant. 

Mais  ni  le  donataire  de  biens  préfens  & à venir,  ni^  rameur 
d’une  inftitution  contraduelle,  même  avec réferve  expreffe  d’aliéner, 
ne  peuvent  empêcher  que  la  difpofition  ait  fon  effet  fur  les  biens 
qu’ils  laifient  libres  dans  leur  hérédité. 

La  réferve  légale  ou  conventionnelle  de  la  faculté  d’aliéner 
fe  concilie  donc  parfaitement  avec  l'irrévocabilité  d’une  inftitution 
contraduelle,  & d’une  donation  de  biens  avenir.  L’inftitution  n’eft 
le  don  d’aucun  objet  en  particulier , mais  feulement  le  don  du 
titre  d’héritier  pour  recueillir  une  fucceffion  , ou  une  p^^^^ 
une  fuccejfion  indéfiniment  ^ telle  qu’elle  fe  trouvera  au  deces  de 
rinftituant.  Il  exifte  toujours  une  fucceffion , bonne  ou  mauvaife , 
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précédent,  8c  par  l’article  premier  de  la  loi  du  i8  plu- 
viôfe  an  5,  donnent  pins  à Tun  ou  à plulieurs  des  luccef- 
libles , qu’ils  n’auroicnt  droit  de  prendre  dans  un  partage 
égal  (i). 


à prendre  ou  à répudier  , toutes  les  fois  qu’il  y a ü/z  décès  , 
quelqu’étendues  qu’aient  été  les  aliénations  faites  par  U perfoime 
décédée  $ conféquemment  le  pouvoir  d’aliéner  n’attaque  pas  le  titre 
de  l’héritier  inftitaé  , titre  qui  n’afl'ure , encore  une  fois , que  la  fuc- 
cclHon  telle  quelle  (è  trouvera  au  décès. 

Il  en  eft  de  même  de  la  donation  des  biens  préfens  & à venir,  en 
ce  qui  touche  les  biens  à venir  ; car , fous  ce  rapport , elle  ne  diffère 
en  rien  , quant  aux  effets  , de  rinftitution  contraduelle  pure  & (impie. 

Il  en  eft  de  même  enfin  des  dons  de  fommes  fixes  , ou  d’une 
cfpèce  particulière  de  biens , tels  que  les  bâtimens  , les  meubles  , les 
vignes  , &c.  , qui  appartiendront  au  difpofant  à ion  décès.  Ces 
difpofitions  & autres  pareilles  , faites  par  contrat  de  mariage  , em- 
pruntent de  la  faveur  du  contrat  de  mariage-  l' irrévocabilité  qui 
leur  eft  propre,  & qui  confifte,  comme  celle  des  inftiiutions  contrac- 
tuelles , en  ce  que  le  dii'pofant  ne  peut  pas , après  les  avoir  confencies  . 
empêcher  par  un  changement  de  volonté  que  l^s  donataires^  retirent 
fur  fa  fuccellion  les  fommes  données  , fi  elle  eft  fuffifante  pour 
les  fournir  , & l’efpèce  de  biens  qui  a été  piomife  éventuelicment  » 
s’il  s’en  trouve  dans  la  même  fucceffion. 

Concluons  que  toutes  les  difpofitions  qui  viennent  detre  énumérées 
& analyfées  entrent  dans  la  dalle  des  difpofitions  irrévocables'  de 
leur  nature  , dont  l’article  premier  de  la  loi  du  i8  pluviofe  a dû 
5c  voulu  maintenir  l’effet  , conformément  aux  lois  exilantes  , \lorJ- 
qu'elles  ont  été  faites  , tant  fur  les  fiicceffions  échues  , que  fur  celles 
qui  s’ouvrironr  par  la  fuite  ; & conféquemment  que  la  nouvelle  ré- 
dadion  propofée  par'  la  commilîîon  n’ajoute  rien  à la  loi  déjà  cxif- 
tante  , & ne  fait  qu’en  développer  le  fens  & les  réfultats, 

(i)  C’eft  là  une  conféquence  forcée  de  la  maintenue  des  avan- 
tages , préciputs  & prélevemens  légitimement  ftipulés  avant  les  nou- 
velles lois.  Ainfi  , jufqu’à  l’épuilement  des  difpofitions  antérieure^ 
au  nouvel  ordre  de  chofes , on  verra  concourir  dans  le  réglement 
des  partages  la  légiflation  ancienne  avec  la  légiflation  nouvelle. 
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C L X X V I. 

Dans  les  pays  Sc  dans  les  cas  où  l’un , même  plufieu^ 
(ies  fucceffibles  pouvoîent  être  avantagés,  à la  charge  de 
s’en  tenir  aux  dons  Sc  avantages  à eux  faits  , fans  pouvoir 
les  cumuler  avec  la  qualité  d’héritier  ab  inteftat ^ les  fuc- 
ceffibles en  faveur  defquels  il  aura  été  fait  par  donation 
entre-vifs , ou  par  contrat  de  mariage , avant  la  loi  du  7 mars 
1793  en  ligne  direde,  &:  avant  la  loi  du  S brumaire  an  2 
en  ligne  collatérale,  des  difpofitions  qu’ils  préfèrent  à leur 
part  héréditaire,  auront  la  faculté  de  s’y  tenir  &;  d’en  récla^ 
mer  l’exécution , en  s’abllenant  de  prendre  part  au  partage 
de  la  fucceffion  ab  intefiat  (1). 

CL  XX  V IL 

Les  difpofitions  faites  en  préciput,  prélèvement,  avan- 
tage, ou  hors  part,  à un  fucceffible , par  donation  entre- 
vifs  ou  par  contrat  de  mariage , dans  les  pays  & dans  les 
temps  où  elles  étoient  permifes,  peuvent  être  cumulées 
avec  les  portions  héréditaires,  : en  conféquence  les  fuccef- 
fibles avantagés  prélèvent  dans  tous  ces  cas  leurs  avantages, 
&L  partagent  avec  les  autres  héritiers  le  furpliis  de  la  fuc- 
ceffion (2). 

C L X.X  I X. 

Les  héritiers  contraéluels  valablement  inftitués^  par 
leur  contrat  de  mariage,  à la  charjge  d’aflqcier  un  tiers, 
recueillent.  Le  cas  arrivé  , la  totalité  de  l’objet  de  l’inffitu- 
tion,  comme  inftitués  immédiatement  pour  le  tout^  & 


(1)  Cet  article  eft  une  fuite  du  précédent. 

(2)  Même  obfervation  que  far  l'article  précédent. 

font 
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font  tenus  de  rendre  la  portion  delHnée  à l’aToclé  , aiilTitoc 
qu’ils  l’ont  recireillie,  s’il  eil  alors  vivant. 

Dans  le  cas  où  il  le  trouve  prédécédé  ^ la  charge  d<a 
rendre  relie  caduque  Sa  éteinte  au  profit  de  riâutué 
principal  (i). 


(i)  Les  inlHtucions  conîraâuelles  font  maintenues  par  l’arncle 
premier  , pour  ente  exécutées  conformément  aux  anciennes  lois  : or 
d’après  les  anciennes  lois,  les  inftiiutions  faiies  à la  charge  d’alfocier 
ou  tous  d autres  charges  & conditions,  s’exécutoient  précifément  de 
la  manière  expliquée  au  pré.ent  article,  lequel  par  conféquenc  neft 
qu  un  hniple  corollaire  da  premier. 

On  dira  fans  douce  : la  charge  d’alTocier  pouvoir  être  -révonuée 
par  une  fuite  elle  doit  refier  fans  elFec  ; la  portion  de  la  fuccef- 
non  qu  auroit  lecueillie  1 affocie  dans  l’ancien  régime  rentre  dans  la 
malle  de  la  fuccenion  ah  inufat , & l’aflbcié  ni  rien  à prendre.  Ce 
leroit  la  une  erreur  palpable. 

Les  cpinbns  étoienc  partagées,  depuis  fordonnance  de  \i 'n  { des 
fuof initions  arc.  Xlï  ) , fur  le  point  de  favoir  fi  relui  oJi  a^oit 
lait  une  mftirution^  concraauelie  , à la  charge  d’y'  afîbcier  lin  tiers 
pouvoïc  déjruire^  l' expectative  de  ce  tiers  par  ' une  fimpie  décla* 
radon  ^ qu’il  ^ révoquoic  la  charge , impbfée  envers  Ini  à rhéritier' 
infticue  mais  ceux  mêmes  qui  admettoient  la  révocabilité  àt  U 
Caiarge  <t  afl'ocier  un  tiers  l’admettoient:  uniquement  par  la  confidé- 
ration  & dans  ce  fens  que,  l’aflbcié  n’étant  pas  contradant  il 
n’avoit  pas  été  faifi  5 que  n’étant  pas  fàifî , l’auteur  de  la  difpofî- 
t!on  dévoie  avoir  la  faculté  de  difpenfer , après  coup,  l’héritier  inf- 
tirue  , de  la  charge  quai  lui  avoic  primitivement  impofée , & de 
conlôlider  fur  fa  tête  le  droit  de  conferver  tout  ce  qu’irrecueil- 
Icroic  de  l’inftitution  , fans  en  rien  rendre  à rafîôcié. 

Ils  recounoifToienc  tous  que  l’infticutioii  à la  charge  daffocîer 
afiuroit  à l’hévitiei  principal  le  droit  de  profiter  de  l'er.tiere  injU- 
tffiori  fans  aucun  retranchement , fi  rajfocié  venoic  à mourir  avant 
/ infii  tuant. 

^ Ils  reconnoifToient  cous  que  ce  droit  de  fiurvie  ne  pou  voit  êtr^ 
ni  révoqué  , ni  altéré  par  le  fait  de  l’infiituam. 

Ils  concluoient  de  là  avec  raifon  que  l’infiituant  n’avoit  pas 
la  /bcü/ré  de  changer  l’ny/caV  qu’il  avoir  d’aboid  donné  à 'unllirué 
& d en  fubaituec  un'  ducie  à fa  place  j d’ôter  à Paul,  premier  afl'oclé  ^ 
par  exemple , VexpeBative  du  bénéfice  de  rafTodaùon  , pour  en 
Rapport  de  Bcrgkr.  H 
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C L X X I X. 

Il  eu  efl  de  même  des  héritiers  contraduels  auxquels 
il  a étéimpofé  des  charges  particulières  envers  des  tiers, 
telle  que  la  charge  de  payer  à une  perlbnne  défignée  cer- 
taines'fommes  ou  penlions  ; ils  l'ont  également  tenus  de 
fatisfaire  auxdites  charges , lorfque  les  tiers  en  faveur 
defquels  elles  ont  été  impofées  furvivent  à rinhituant. 

S’ils  prédécèdent , ces  charges  relient  de  même  caduques 
Sc  éteintes  au  profit  de  Théritier  contraétuel  qui  en  étoit 
crévé  (i).  ' 

^ C L X X X. 

Les  réferveS  que  fe  font  faites  des  donateurs  ou  auteurs 
d’inllitutions  contradu elles , décédés  depuis  la  publication 


gratifier  Marc  -,  encore  moins  pour  faire  rentrer  dans  fa  fucceffion 
aè  inteflat  la  portion  de  l’hérédité  deftinéc  ifaBord  à PauL 

En  un  mot,  la  charge  d’aflocier  pouvoir  être  éteinte  dans  ce  lyf- 
tême  , mais  feulement  au  profit  de  l’héritier  infiituh , immédiat , faüî 
du  titre  univerfel  , 3c  noù  au  profit  d’autres  perfonncs  , ni  autrc- 

”^^VoUà^^  un  caradère  général  à'irrévocahilité , cjui  n’eft  pas 
équivoque.  Si  la  charge  d’afl'ocier  n’étoit  pas  irrévocable  par  rap- 
port à Vajfocié  y le  titre  univerfel  de  Vinflitué  fur  la  fuccelTion 
Vétoit  cm  moins  , & lui  donnoit  irrévocablement  le  droit  de  recueillir 
fan'i  partage  l’etfet  de  l’inflitution  entière , à défaut  de  l’alTocié , 
& préférablement  à tous  autres  , préférablement  fur  - tout  aux  héritiers 
ah  inteftaî , déchus  fans  retour.  Il  n’en  faut  pas  davantap  pour 
que  ceux-ci  n’ai.nt  rien  à prétendre  , rien  à efpcrer  lorfqu’ils  font 
exclus  par  de  feinblables  inftitutions , à la  charge  d’alTocier , quoi 
qu'il  arrive  de  cette  charge. 

Les  mêmes  obfervations  s’appliquent  aux  charges  particulières  im- 
pofées envers  des  tiers  p^r  l’auteur  d’une  inftitution  contraduelle , 3c 
conduifent  aux  mêmes  réfultats. 

? (O  la  précédente  note. 

(a)  Voir  le  commentaire  de  Chabrol  fur  la  cou  um;  d’ Auvergne  , cha- 
'■çltrc  XIV,  article  XXVI,  fcciioii  ttoifièmc  , queftion  fc^cicjnc. 


V 
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de  la  loi  du  5 brumaire  an  2 , fans  en  avoiT  valablement 
dirpofc  5 font  partie  de  leurs  fucceffions  al^  inteftat , & 
doivent  être  partagées  entre  les  feuls  fuccefîibles  qui  fe 
portent  héritiers  ah  intejîat  ^ de  la  même  manière  que  les 
autres  biens  libres  de  la  fucceiïîon  (1). 

C L X X X I.  . ' 

Les  fuccelTibles  qui  s’abfliennent  ^de  la  fucceffîon  kh 
ïnteflat , j)our  conferver  le  bénéfice  des  donations  & 
autres  difpofitions  à eux  'faites,  fans  exprefîion  de  préciput 
ou  prélèvement  n’ont  aucun  droit  aux  referves  mentionnées 
en  Farticle  précédent. 

C L X X X IL'  ' 

Le  donataire  &J’héritier  contràéluel  qui  s’en  tiennent 
aux  avantages  à eux  faits , font  obligés  de  payer  & dé- 


(1)  La  récla(îîion  très-confufe  & très-vicieufe  de  l’article  II  de  la 
loi  du  T 8 pluviofe  an  5 (article  propofé  à la  tribune^  par  amendement  ) 
fournit  des  armes  aux  prétentions  les  plus  contradictoires.  En  voici 
texte  : 

« Les  réferve's  faites  par  les  donateurs  ou  auteurs  d’inftitiuions 
>5  contraéluelles  , c]ui  n’en  auront  pas  valablement  difporé , . feront 
as  partie  de  la  fuccejjlon  ab  inteftat  , & feront  partagées  également 
aa  entre  tous  les  héritiers  , autres  que  les  donataires  ou  les  inftitués , 
»a  fans  imputation  lut  les  légitimes  ou  portions  de  légitimes  dont  les 
as  héritiers  ou  donataires  auroient  été  grévés. 

s»  11  n’eft  rien  innové  par  les  difpofitions  du  préfenc  article 
ao  aux  réunions  deflites  réferves  déjà  opérées  en  faveur  des  inftitués 
as  ou  donataires  , conformément  à l’article  XVIII  de  l’ordonnance 
as  du  mois  de  février  lySi  , par  le  décès  des  donataires  & des  inf- 
ao  titués  , arrivé  avant  ia  publication  de  la  loi  du  5 brumaire  de 
as  l’an  2.  »» 

Cette  rédadion  exigeoit  d'être  éclaircie  : la  commiftion  penfe  que 
le  préfent  article  & les  quaire  fuivans  en  rendedt  fidèlement,  8c  elle 
croit  pouvoir  dir^  clairement , le  fens  & les  réfultats, 
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livrer  aux  fuccelTibles  qui  acceptent  là  fuccelîlôn  aB  îh- 
teflat  ^ 

1®.  Les  femmes  6c  les  effets  qu’ils  peuvent  avoir  été 
^h^rgés.  de  leur  payex  6c  délivrer  ; 

Tout  ce  qui  fefte  libre  6c  non  difpofé  de  la  réferve , 
s’il  y en  avoit  une  ; 

3®.  Les  biens  6c  parts  héréditaires  qui  ne  font  pas  com- 
prifes  dans  l’inllitution  ou  donation , lorfqu’elle  n’elt  que 
' aune  paltie  dés  biens  . 

' ,4®.  Gijâcurr  deyfccceffibîés  q fe  déclare  héritier  rap*? 
porté  , dè  foli  côté  , les  libéralités  fujettes  à rapport  qu’il 
a reçues/  • 

Le  tout  fe  met  en  maffe , 6c  fe  partage  en  autant  de  parts 
égales  qu’il  y a de  cdpartageans  , s’ils  fuccèdent  par  têtes^, 
' ou  feulement  en  autant  de  parts  égales  qu’il  y a de  fouches, 
’s’ilT'vieh^^  repréfentation  de  chefs  de  branches 

prédécédés.  ' * ' 

C L X X X I I I. 

( 3 Néanmoins  la  ftipulàtlon  par  laquelle  il  feroit  dit  dans  Un 
• ’cbrttfat  de  hiâH^^ge*  contenant  dé nàtib^^^  ou  înflitution  avec 
réferve , que , dans  le  cas  où  l’inflituant  mourroit  fans  avoir 
‘'yâlablement  difpofé  de. toute  fa  réferve,  ce  qui  en  refleroit 
feroit  compris  dans  la'  donation  ou  înflitution,  efl  une 
difpofitiôn  éventuelle  de  la  réferve,  qui  doit  avoir  fdn 
èffet  conformément  à Tkrticle  XVIII  de  l’ordonnance 
de  février  1731 , 6c  qui,  enconféqueiice,  difpenfe  le  dona- 
taire ou  héritier  inflitué  de  faire  raifon  aux  héritiers  ah 
inteflat  de  la  partie  de  ladite  réferve  dont  il  n’aura  pas  été 
autrement  difpofé  (1). 


(1)  La  commiffion  a long-temps  avant  de  fe  décider  à 

ccconnoîrre  valable  la  ftipulation  très-ordinaire,  qu’à  défaut  de  dif- 
|>ofitiotts  tout  OU  partie  tiç  la  içfervc,  ce  qui  n’en  auroit  pas  été 


O 


c L X X X I y. 

S’il  arrire  que  les  fuccefTjbles  qui  fe  déclarent  héritiers 
ah  iîiteflat  foient  des  légitimaires , 6c  qu’ils  ne  foient  jpas 
complètement  remplis  des  légitimes  que  leur  alTuroient 
les  lois  anciennes,  par  le  partage  de  la  maffe  de  l’hérédité 
ah  iniejlat^  compolée  comme  il  vient  d’être  dit  à l’article 
précédent , ils  pourront  demander  le  retranchement  des 
donations,  inflitutions  & autres  difpofitions  maintenuès, 
joêqu’à  concurrence  du  fupplénient  nëceÜaire  poui:  com- 
pléter entièrement  leurs  légitimes  (i). 


<Ufp®fé  feroit  de  la  comprife  de  rinftitudon.  Les  motifs  qui  l’ont 
déterminée,  font  que  l’article  II  de  ]a  loi  da  x8/pluviofe  h’a  conli- 
déré  la  réferve  comme  devant  faire  partie  de  la  facçelTion  ah  inteftat  ^ 
que  dans  le  cas  feulement  où  l’auteur  de  la  donation  ou  inftitution 
n’en  auroit  pas  valablement  difpofé.  Or,  dans  le*  fait , il  eft  indu- 
bitable qu’il  en  a difpofé  lorfqu’il  a dit  qu’à  défaut  d’autre  difpofi- 
tion  elle  demeuroit  réunie  à l’inHitution  5 dans  le  droit  il  en  a 
difpofé  valablement , quoiqu’il  ne  dépendît  que  de  fa  volonté  d’en 
difpofer  autrement , & par  là  de  rendre  fans  effet  la  difpolùion 
conditionnelle  qu’il  avoit  faite  pour  n’avoit  lieu  qu’à  défaut  d’autre 
choix;  car  l’article  XVIII  de  l’ordonnance  de  1731  déclare  valables 
les  donations  faites  fous  des  conditions  dont  V exécution  dépendroit 
de  la  volonté  du  donateur,  pourvu  qu’elles  foient  faites  en  contrat 
de  mariage  & én  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs  defeendans. 

Enfin  nous  lépéterons  encore  une  fois  que  les  difpofitions  antérieures 
aux  lois  des  7 mars  1793  & 5 brumaire  an  2 , & qui  font  portées  par 
contrat  de  mariage , doivent  être  exécutées  conformément  aux  anciennes 
lois  : or , d’après  les  anciennes  lois  , la  réferve  dont  l’auteur  de 
l’inftitution  ou  de  la  donation  avoit  ftipulé  la  réunion  à la  difpofition 
- principale , à défaut  d’autre  difpofition.  fpéciale  , s’7  réuniffoit  de 
fait  lorfque  le  cas  prévu  arrivoit , c’eft  - à - dire , s’il  n’y  avoit  pas 
d’autre  difpofition  ; d’où  il  relie  à conclure  que  la  même  réunion 
doit  encore  avoir  lieu  , le  même  cas  de  non- difpofition  en  faveur 
d’îiutres  perfonnes  arrivant. 

(1)  Article  XLIII  de  la  loi  du  17  nivofe* 
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C'l'x'x  X V.'  ■ 

’■  . ^ ^ ' , ■ " '■■-  .';v' 

: Pour  déterminer  s’il  y a lieu  à accorder  des  fupplémens 
de  légitime  par  retranchement  des  donations  Sc  autres  aifpo- 
fitions  fur  les  fiicceffions  ouvertes  avant  le  premier  janvier  - 
1791 , ôu  depuis  la  loi  du  18  pluviofe  an  5,  les  biens  feront 
eftimés  au  pied  de  leur  valeur  au  temps  de  l’ouverture  de 
la  fucceiïîon;  ^ s’il  eft  reconnu  qu’il  y a lieu  à Supplé- 
ment, il  fera  expédié  en  biens  fur  le  même  pied  (1). 

- X XXVI. 


Dans  le  cas  où  les  héritibrs  ou  donataires  contraduels 
aurorcrt  cré  nommrmait  chargés  de  fournir  aux  légiti- 
ir;:i]r<-s  ic  rs  icgh'mes  de  droit  indéfiniment^  6c  lans 
pfïikion  U di  cunedommè  , ni  céfignation  d’aucun  objet 
pardccfer,  } our  en  tenir  lieu  , celui  qui  aura  été  grève 
de  c eue  charge  fera  tenu  de  fournir  les  légitimés  , fî 
déjà*  elles  lie ' l’ont  été  du  vivappclu  tdrpofant,,  ëc  en  outre 
de  déiivrér  aux  iégitimaires  ce  cui  reiUra  fbre  de  la  ré- 
ferve , s’il  en  a été  fait  une , dilUnde  du  fonds  deftiné  aux 
Iégitimaires. 


(1)  Ce  mode  de  lic]uidation  , conforme  aux  principes  generaux  & a la 
dlrpofition  du  n°.  22  du  décret  du  9 ftudidor  an  2,  ne  contrarie 
point  l’article  XIII  de  la  loi  du  18  piuviofe  an  5 , qui  prelcrit  lefti- 
piari©n,.au  pied  de  1790,  dans  tonte  liquidnion  de  fucceflion.  La 
chofe  eft  évidente  en  foi  à l’égard  des  lucceffions  ouvertes  en  179^ 
ou  antérieurement  : elle  n’eftpas  moins  évidente  rcla-Livement  aux  fuccef- 
celîîons  ouvertes  depuis  le  18  pluviofe  an  5,  puifque  la  loi  de  cette 
date  ne  s'y  applique  pas,  comme  on  a déjà  eu  l’^calion  de  l’obfervcr. 
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Secti.on  il 

Du  droit  élire  un  donataire,  un  héritier  ou  un  lé ga. 
taire  entre  plujieuvs  éligibles, 

CLXXXVII. 

La  faculté  conférée  à l’epoux  furvivant  par  fon  coiijoinc 
avant  la  loi  du  1 7 nivofe  an  % , de  faire  choi:^  d un  d entre 
plufieurs  éligibles  défignés  pour  recueillir  la  donation, 
l’inflitution  ou  le  legs  faits  à celui  des  enfans  dudirpofant  , 
defes  P arens  ou  d’autres  fpecialenient  dclignes , qui  feioit 
choifi  par  le  furvivant,  cil  éteinte  à compter  du  jour  de 
k publication  de  la  loi  du  17  nivofe  an  2.  (1). 

C L X X X V I I L 

Il  en  eft  de  même  de  la  faculté  d’élire  que  l’au- 
teur de  la  difpoütion  ‘ s’étoit  réfervée"  à lui-même  , ou 


(1)  1®.  Le  fait  que  l’exercice  du  droit  d’cîire  a été  éteint  par 
les  articles  XXIII  et  XXIV  de  la  loi  du  17  nivofe  an  2 , et  par  l’ar- 
ticle III  de  celle  du  19  fructidor  fuivant  , ne  peut  pas  etre  mis 
en  doute  , quand  on  jette  les  yeux  fur  ces  articles  corrélatifs  » 

ainsi  conçus  : 1^/1/  ^ j 

« Art.  XXIII.  Dans  le  cas  où  un  epoux  decede  avant  ou  dc- 

» puis  le  i4  juillet  1789  auroît  conféré  au  conjoint  furvivant  la 
» faculté  d’élire  un  ou  plufieurs  héritiers  dans  fes  biens  , 1 elec- 
» tion  , fl  elle  n’a  eu  lieu  que  le  i4  jui»et  i7«9  ou  depuis  , de- 

» meure  nulle  et  de  nul  effet , et  tous  les  heritiers  prefompnfs 

» au  préjudice  defmiels  elle  aurait  éré /.zire  , font  , nonoblfant 
» toute  exclufion,  appelés  à partager  la  succemon  de  la  meme 
5)  manière  et  par  les  mêmes  règles  que  celles  ouvertes  depuis  et 

» compris  le  i4  juillet  1789.  >»  . • 

« Art.  XXIV.  Tous  actes  portant  inftitution  nominative  d un 
héïilier , néanmoins  fubordonnée  au  cas  où  un  tiers  ne  dilpo^ 
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qu’il  avoitconférée  a tous  aiitres  qu’à  fon  conjoint.'L’exer- 


» seroit  pas  autrement  des  biens  compris  en  la  jyiême  institution, 
» sont  nuis  et  de  md  effet  , à dater  du  i4  juillet  1789,  si  â 
» cette  epogue  le  drpit  de"  1 institue  n*C£oit  pas  devenu  irrèvO” 
» cahle^  soit  par  le  deces  dit  tiers , soit  par  transaction  authen^ 
» tique  passée  avec  lui.  » ‘ 

Art,  ni  de  la  loi  du  ^ fructidor  dn  2.  « L'article  XXIII  de 
» la^  loi  du  17  lîïvose  demeure  déçlaré  commun  au  cas  même 
» 011  la  faculté  d eiire  a été  conférée  à touç  autres  qu'a  des 
» époux,  si  l élection  n'a  eu  s©n  elFet  que  le  i4  juillet  1780, 
» ou  depuis.  ' 

2 . Il  est  egalement  ev-Hent  que  V annullation  prononcée  par 
ces  lois , i une  et  i autre  de  Tan  2 , d'élections  faites  suivant  les 
lois  anciennes  , à partir  du  i4  juil(et  1789,  c’est  à-dire  , dans 
le  cours  de  quatre  à cinq  années  , antérieures  à leur  promulofalion, 
etoit  rétroactive , et  qu’elle  a du  être  rapportée,  comme  elle  Ta 
été  expressément  par  l'article  VII  de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  5. 

Maïs  y avoit  - il  aussi  rétroactivité  dans  l'abolition  du  droit 
Relire  non  encore  exercé,  tt  pour  V avenir  ^ quoiqu'il  fut  établi 
par  des  dispositions  que^  le  décès  de  leur  auteur  avoit  rendues 
irrevocables  ? La  commission  a pensé  que  non. 

^ On  verra.,  dans  la  note  portée  fur  l'article  suivant , que  tous  les 
elïgijdes  avoient  été  investis  collectivement  du  titre  d'héritier  par 
le  dcces  du  testateur  , msis  qu'aucun  n'étoit  individuellement  saisi 
de  ce  titre  , tant  qu'il  n’y  avoit  pas  eu  de  choix  fait  par  l'électeur. 

Le  titre  d heiitier  pîanoît  sur  toutes  les  ^êtes  éligibles,  et  ne 
reposoit  particulièrement  sur  a-  cunc. 

Le  droit  de  ^îe  fixer  sur  une^  seule,  accorde  au  tiers,  dispo- 
sant au  nom  d'un  mort , ressuscitoit  en  quelque  sorte  la  volonté 
du  mort  , pour  dicter  dans  sa  famille  , par  un  internonce  , des 
lois  .de  prédilection  qu’il  tf avoit  pas  faites  pendant  sa  vie.  Quel 
absurde  despotisme  domestique  ! 

Une  institution  qui  livroit  ainsi  le  sort  des  familles  aux  caprices 
d électeurs  constitués,  organes  et  interprètes  arbitraires  des  morts, 
ne  devoir  pas  survivre  à l'abolition  de  tous  les  genres  d'arbitraires. 
En  abrogeant  le  rninistère  de  tout  intermédiaire  entre  le  testateur 
et  1 objet  de  ta  libéralité  pour  l’avenir,  la  loi  fit  un  grand  acte 
de  sagesse  j et  en  éteignant  l'exercice  de  ces  mêmes  ministères  , 
conférés  par  des  actes  anterieurs  , dont  il  n'avoit  pas  été  fait 
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clce  en  efl  pareiilemcmcteint,  ncainio'n'ï  à compter  fe^ilc- 
ment  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  9 Ihididor 
an  2 (1). 

C L X X X I X. 

Les  élevions  légalement  faites  par  actes  ayant  date 
certaine , antérieurement  aux  lois  précitées , chacune  pour 
cas  auquel  elle  fe  réfère,  auront  leur  entière  exécution,  ' 
conformément  aux  memes  lois  (2). 

C X C. 

L’extinétion , à dater  des  époques  marquées  aux  articles 
précédons , de  la  faculté  d’élire  , qui  n’avoit  pas  encore 
été  exercée  alors , a produit  le  même  effet  qu’auroit  pro- 
duit le  décès  de  l’élôéteur,  arrivé  aux  mêmes  époques 
fans  avoir  fait  de  choix  (3); 


encore  usage  , elle  ne  tomba  pas  dans  récaell  retroactlvïtè  { 

car  il  n’y  a de  rétroacth’ité  que  dans  la  loi  qui  dépouille  de 
droits  utiUs  irrévocablement  acquis. 

Le  ministère  de  l’éiecteur  est  sans  utiLïté  ppur  lui.  L’exercice, 
n’en  peut  être  utile  que  pour  l’éligibîe  , sur  lequel  tombe  la  pré- 
férence du  choix.  ,1 

Tant  qu’aucun  choix  n’a  été  fait  j aucun  des  éligibles  n’a  de 
préférence  assurée  sur  les  autres  : l’extinction  du  droit  d’élirç 
ne  prive  donc  personne,  ni  d’un  droit  acquis  , ni  même  d’espérances 
assurées  ; par  une  suite  on  ne  sauroit  aopercevoir  dans  une  pa- 
reille exiiaction  aucun  caractère  de  rétroactivité  qui  doive  la 
faire  rapporter. 

(i)  Voir  la  note  de  l’article  précédent. 

(a)  Cet  article  eft  abfolument  conforme  pour  le  fond  à fart.  VII 
de  la  loi  du  18  pluviofe  an  5. 

(3)  La  justesse  du  principe  établi  dans  le  premier  membre  de 
l’article  et  des  con  équenccs  développées  dans  les  deuxième  et 
troisième  membres , n°.  premier  et  a , ne  peut  être  sentie  que 
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En  conféquence  : 

1°.  Si  Fauteur  de  la  difpofition  avoit  prévu  le  cas  de 
non  - éleélion  de  la  part  de  celui  qui  en  étoit  chargé  , 


lorsqu’on  a écarté  des  articles  XXIII  et  XXIV  de  la  loi  du  17 
nivôse , et  de  Tarticle  III  de  celle  du  9 fracûdor , rapportés  ci- 
dess  us, 119  & 120,  tout  ce  qu*ils  avoient  de  rétroactif;  et 
pour  cela  il  est  nécessaire  de  rappeler  quelques  principes  de  la 
légisUtipn  ancienne  sur  les  dispositions  dont  l’application  étoit 
laissée  au  choix  d’un  tiers,  (a) 

Deux  choses  sont  à distinguer  dans  toute  disposition  dont 
l’application  a été  laissée  eu  subordonnée  au  choix  d’un  tiers  ; 
savoir,  /a  disposition  ^en  elle-même  , et  V application  à tel  ou 
tel  autre  des  éligibles  désignés  par  le  disposant , que  l’électeur 
jugera  à propos  de  préférer. 

Dans  les  principes  anciens  , l’efficacité  de  l’institution  d’héri- 
tier faite  en  faveur  de  celui  de  plusieurs  désignés  , qui  seroit 
choisi  par  un  tiers,  étoit  indépendante  de  l’exécution  ou  de  l’omis-  _ 
sion  du  choix  de  la  part  du  tiers. 

A défaut  de  choix  , la  disposition  ne  demeuroît  pas  caduque 
et  sans  effet  ; au  lieu  de  cela , elle  s’exécutoit  au  profit  de  tous 
les  éligibles^  qui  étoient  réputés  en  conséquence  institués  con- 
jointement , et  ils  s’en  partageoient  le  bénéfice  par  égalité. 

De  là  il  suit  qu’une  pareille  disposition  élective  étoit  , dans  son 
essence  , une  disposition  directe  en  faveur  de  tous  les  éligibles 
cumulativement > mais  accompagné^  de  la  condition  qu’elle  n’auroit 
lieu  au  profit  de  tous  également  qu’à  d efaut  de  désignation  spéciale 
faîte  par  un  tiers  d’un  ou  de  plusieurs  d’entre  eux,  pour  en  pro- 
fiter préférablement  aux  autres. 

Au  reste  , que  la  coaditicrti  du  choix  révocatoire  du  droit  confus 
de  tous  , pour  l’appliquer  particulièrement  à un  seul  , arrivât  - 
ou  non , le  résultat  infaillible  de  ces  dispositions  , lorsqu’elles 
n’excédoîent  pas  les  bornes  des  biens  disponibles  , étoit  égale- 
ment que  les  héritiers  du  sang  se  trou  voient  dépouillés  sans 
retour  des  biens  dont  il  avoit  été  disposé  à leur  préjudice. 
S’il  y avoit  un  choix,  /’é/w  préféré  recueilloitj  s’il  n’y  en  avoit 
point,  tous  les  éligibles  retenoient  : dans  l’un  et  l’autre  cas , les 

(a)  Ces  principes  font  développés  avec  autant  de  profondeur  ôc  d’éruditioa 
^uc  de  jurtetre  dans  une  coufulcation  du  citoyen  Lethaulr , ancien  jurifcoiifulte 
à I.yon , jointe  à l’une  des  pétirions  renvoyées  à la  cormnifljon. 
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Sc  s’il  avoit  nommé  im  des  éligibles  pour  recueillir  à 
défaut  d’autre  choix',  fa  nomination  conditionnelle  , 
dans  le  principe , elt  devenue  pure  de  (impie  par  1 extinc- 


hérit’ers  du  sang  qui  n’étoient  pas  du  nombre  des  eligibîes  res*« 
toient  dépouillés. 

D’après  les  mêmes  principes  anciens,  si  l’auteur  de  la  disposi- 
tion élective  avoit  prévu  le  cas  oii  le  tiers  charge  délire  ne  feroît 
point  de  choix,  et  s’il  avoit  nommé  lui-même  éventuellement  un 
des  éligibles  pour  recueillir  sa  disposition  à defaut  d autre  choix  , 
sa  nomination  conditionnelle  et  éventuelle  devenoit  pure  et  simple, 
le  cas  prévu  arrivant  j et  l’héritier  par  lui  préféré  , à-deiaut  d autre 
choix , recueilloit  le  bénéfice  de  la  disposition.  , 

Les  articles  XXIII  et  XXIV  de  la  loi  du  17  nivôse  , et 
l’article  III  de  celle  du  IX  fructidor  an  3 , ont  bouleversé  tout 
cet  ordre  établi,  et  l’ont  bouleversé^^elativement  à des  successions 
échues  avant  leur  promulgation  : de  là  une  rétroactivité  qu  il  n est 
possible  , ni  de  se  dissimuler  , ni  de  justifier. 

Elle  se  montre  en  évidence  , sous  le  double  rapport  du  temps  ^ 
et  du  fond  même  des  dispositions.  . . , . 

1®.  Sous  le  rapport  du  temps  ; ces  lois  étoient  rétroactives  ^ 
en  ce  qu’elle  faisoient  remonter  leur  exécution  à quatre  années , 

et  davantage , avant  leur  date.  ^ ^ ^ ^ wttt 

2®.  Sous  le  rapport  du  fond  même  des  dispositions,  lart.  XXIll 
étoit  rétroactif  y en  ce  qu’il  déféroit  aux  héritiers  du  sang,  à défaut 
de  choix  dans  un  temps  utile  , les  biens  formant  1 objet  de  la 
disposition  que  les  lois  existantes  à l’ouverture  des  successions, 
et  qui  régissoient  la  disposition  , déféroient  à tous  les  éligibles  ' 
collectivement  y à l’exclusion  de  tous  héritiers. 

L’article  XXIV  étoit  absurde  et  rétroactif  tout-à-la-fois  ; car  il 
annulloit  des  actes  de  dispositions  fort  anterieures , uniquement 
parce  qu’ils  étoient  conditionnels , et  précisément  parce  que  la 
condition  qui  de  voit  les  maintenir  étoit  arrivée,  ou  que  celle  qui 
devoir  les  lésoudre  avoit  manqué. 

Rendons  cette  étrange  vérité  sensible  par  un  exemple  , et  sup- 
posons que  Paul , dont  le  domicile  et  les  biens  eîoient  en^  pays 
de  droit  écrit,  et  qui  est  mort  en  *7^7  postérité,  eut  fait 

en  1786  un  testament  en  ces  termes:  ^ ^ 

<c  Le  testateur  nomme  Grégoire , son  cousin , son  héritier 
J)  universel  pour  lui  succéder  en  tous  ses  biens  et  droit , et  entrer 


lîon  du  drou  d’élire,  & l’héritier  donataire  ou  légataire 
Ipecialement  nommé  pour  le  cas  prévu  a recueilli  feul 
ben  nce  de  la  difpofition. 


« en  jouissance  apres  la  mort  de  Marguerite , épouse  du  testateur, 
« a laquelle  il  légué  l’usufruit  de  sesdils  biens  sa  vie  durant. 

» Cette  inflitution  nV't  cependant  foite  en  faveur  dudit  Gré- 
V goire  que  dans  le  cas  seulement  où  Marguerite , épouse  du  testateur 
mourroit  sans  lui  avoir  ckoisi  un  autre  héritier  universel  des' 
» memes  biens  ÿarmi  ses  parens  du  côté  paternel.  » 

Supposons'  encore  que  Marguerite  fût  encore  vivante  lors  de 
M ioi  du  17  mvQse,  et  qu'elle  s®it  décédée  depuis  sans  avoir, 
dans  aucun  temps,, usé  de  la  faculté  qu'elle  avoit  de  nommer  un 
autre  hénfier  que  Grégoire  pour  recueillir  la  succession  de  Paul, 
et  sans  avoir  neanmoins  assuré  irrévocablement  par  aucun  acté 
cette  succession  à Grégoire. 

L article  XXIV  de  la  loi  du  17  nivôse  annuité  le  testament  de 
contenant  institution  nominative  de  Grégoire  pour  son 
heritier  , et  Iç  déclare  sans  effet,  quoique  la  condition  que 
Marguerite  ne  disposeroit  pas  autrement  des  biens  compris  en 
3a  meme  ivisixint'xon  soit  arrivée.  ■ 

U rhroacnuiié  et  Vahsurdité  tout  ensemble  de  l’annulla- 
testament  pareil  sont  frappantes. 

•.  ^ annulle  une  nomination  positive 

d heritier  faite  par  un  testament  devenu  irrévocable  dès  r 1787 
par  la  mort  de  son  auteur,  rétroagit  évidemment  de  sept  années 
sur  Iç  pas^e.  , ^ 

Elle  rétroagit  decheoir  les  héritiers  investis  par  la  volonté 
de  1 homme  dans  un  temps  où  celte  volonté  la  loi  su- 

prmie  de  îa  succession:  uti  quisque  legassit  , ita  jus  esta. 

Elle  rétroagit ^ pour  reporter  une  succession  ouverte  depuis 
sept  ans  sur  îa  tête  des  héritiers  du  sang  qui  en  avoient  été  dé- 
pouilles sans  retour  par  la  volonté  du  testateur , mort  à cette 
époque  ; une  succession  qui  ne  pouvoit  être  ôtée  à l’héritier  choisi 
immédiatement  par  le  testateur  que  pour  passer  à un  autre  hé- 
iitier  du  choix^  d’un  dépositaire  de  confiance , et  jamais  pour  re- 
^yenir  aux  héritiers  du  sang. 

2°.  Une  loi  qui  annulle  le  testament  de  Paul,  décédé  en  1787, 
contenant  une  insitution  d’héritier  directe  et  positive  , faite  sous 
la  condition  de  non  disposition  contraire  de  la  part  de  Marguerite  ',, 
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2®.  S’il  n’y  avolt  eu  de  nomination  ou  de  choix,  ni  de 
la  part  du  tiers,  ni  de  la  part  de  l’auteur  de  la  difpo- 
litioii , l’effet  en  a été  recueil. i colleclivemeni  par  tous 
les  éligibles  alors  vivans, 

c X c i. 

L’article  précédent  n’eff  point  applicable  au  cas  Oii 
un  donataire  entre -vifs,  un  héritier,  foit  contraélael  , 
à fa  mort , ou  à une  autre  époque  marquée  , foit  tef- 
tamentaire  ou  un  légataire , auroit  été  chargé  de  rendre 
le^  don , l’hérédité  ou  le  legs  à celui  de  plufieurs  éligibles 
défignés  qu’il  voudroit  choilir,  ou  qui  feroit  choifi  par 
un  tiers.  Une  difpoiition  pareille  eff  une  fubllitutioii 


et  qui  l’annaîlc  précisément  parce  que  la  condition,  de  laquelle 
le  testateur  avoit  fait  dépendre  la  maintenue  de  la  disposition 
par  lyi  légaîelnent  faite  dans  le  temps  se  trouve  accomplie  ^ 
est  d^une  ahiurditt  non  moins  évidente  que  sa  rétro acîivité,  ‘ 
Or,  si  la  loi  est  rétroactive,  elle  doit  rester  couame  non 
avenue  et  sans  effet.  Ce  n'est  pas  seulement  la  loi  du  9 fructidor 
an  3 , qui  le  dit  .particulièrement  ^ des  dispositions  rétroactives 
de  la  loi  du  17  nivôse  ; c'est  le  souverain  lui-même  qui  proclama, 
par  la  constitution , article  14  des  droits,  la  nulLité  originelU 
de  toutes  lois  rétroactives  , passées  , présentes  et  futures  , et  les 
déclara  sans  effet. 

. Les  dispositions  rétroactives  des  articles  XXïII  et  XXIV  de  la  loi 
du  17  nivôse  n’ont  pas  pu  survivre  à cette  abolition  générale.  Les 
voilà  donc  réputées  non  écr  tes  et  saris  effet.  Voilà  donc  les 
tribunaux , non-seulement  dispensés  de  s'y  conformer  dans  les 
jugemens  qu'ils  rendent  , mais  obligés  même  à décider  contrai- 
rement au  vœu  de  ces  fantômes  que  la  voix  du  souverain  a 
fait  rentrer  dans  le  néant  par  sa  tou'e-puissance.  Les  voilà  obligés 
de  donner  aux  actes  anciens  l'effet  que  leur  donnoient  les  lois 
anciennes , et  cela  sous  peine  de  ne  rendre  que  des  jugemens 
nuis  : car  le  oorps  legislatif  n'a  jamais  manqué,  en  rapportant 
spécialement  l’effet  rétroactif  loi,  de  déclarer  nuis  les.  ju- 
gemens auxquels  la  rétroactivité  auroit  servi  de  base. 
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fidéicomrniflaire  qui  fe  régie  par  les  principes  établis  pour  , 
les  rubilitutions , par  les  décrets  des  2.5  oétobre  Sc  i4  - 


novembre  (i). 


Section  II  I. 


/ 


/ 


Effets  des  acies  de  dernière  volonté^  faits  antérieurement 
au  5 brumaire  an  2 ^ par  des  perfonneV  décédées  depuis 
eu  qui  vivent  encore,  ^ 


Les  teüamens  , codiciles  & autres  ades  de  dernière 


maintenus  , annuiiés  ou  modiliés,  iuivant  les  réglés  (X  les 
diftindions  qui  fuivent. 


1®.  Les  teftamens  , codiciles  & autres  ades  de  der- 
nière volonté,  de  perfonnes  décédées  avant  la  publi- 
cation de  la  loi  du  22  ventofe  an  2 , dans  le  lieu  de  leur 

domicile  (2)  ; ^ . 

2.®.  Ceux  des  perfonnes  qui  ont  péri  par  jugement 

révolutionnaire  (S) , 


(1)  Voir  le  n®.  19  du  décret  du  9 fructidor  an  2. 

(2)  Article  IV  de  la  loi  du  18  pluviofe  an  57 

(3)  Ibidem, 


C X C I I. 


. 

rln  brumaire  ans,  car  perlonnes  décédées  depuis  ou 


A(ies  de  dernière  volonté  antérieurs  au  5 brumaire  an  2 y 
qui  font  maintenus  fauf  ré duclïon. 
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Ou  en  réclnfron  (i)  , 

Ou  cachées , en  fuite  par  l’effet  de  mifes  hors  fa 
loi  de  mandats  d’arrêt  (2)  ; 

3®.  Ceux  des  militaires  & des  perfonnes  attachées  aux 
armées  de  terre  ou  de  mer,  qui  font  morts  ou  qui  mour- 
ront au  fervice  de  la  patrie , fans  être  rentrés  dans  leurs 
foyers  (3)  ; • , ' . 

4®.  Ceux  des  perfonnes  décédées  ou  qui  décéderont' 
dans  des  voyages  de  long  çours,  entrepris  avant  la  loi 
du  5 brumaire  an  2 (4)  ; 

5®.  Ceux  faits  de  la  part  d’un  "époux  en  faveur 
de  fon  conjoint,  par  difpofitioii  à titre,  foit^ univerfel , 
foit  particulier,  quelles  qu’en  foient  l’étendue  8c  la  quo- 
tité (5)  ; 

6^\  Les  dons  mutuels  entre  époux  (6)  ; 

7®.  Les  aéles  de  dernière  volonté  qui  ne  contiennent 
que  des  difpofitions  à titre  particulier , en  faveur  de  toutes 
fortes  de  perfonnes  (7)  ; 

8®.  Ceux  même  qui  contiennent  la  difpoGtion  de 
portions  dans  Funiverfalité  de  la  fuccefîion  , en  faveur 
d’autres  perfonnes  que  les  époux,  pourvu  que  lefdites 
portions  n’excèdent  pas  la  quotité  diiponible,  d’après  les 
nouvelles  lois  (8). 


(1)  Ibidem*  . . . ‘ 

(2)  Ibidem, 

(3)  Ibidem.  ' 

(4)  Ibidem. 

(5)  Article  XIII  de  la  loi  du  17  nivofe. 

(6)  Ibidem.  v 

(7)  N°.  33  du  décret  du  9 fruéUdor  an  3. 

(8)  Aucune  loi  n’a  annuité  cette  clalTc  de  teftamens  , dont  il 
n’exide  certainement  que  bien  peu. 


* 
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Difpojitions  annullécs. 

Sont  déclarés  nuis  pour  le  tout  les  aéles  de  dernière 
volonté  de  date  antérieure  à la  loi  du  5 brumaire  an  2 , 
dont  les  auteurs  font  décédés  poiléri eu  rement  à la  loi 
du  22  ventofe  même  année , fans  les  avoir  refaits  ou 
confirmés,  lorfqifils  conteiioient  des  cifpofitions  à titre 
univerfel , à moins  qu’ils  ne  fe  placent  dans  un  des  cas 
d’exception  exprimés  dans  la  première  partie  du  préfent 
'article  (1).  . . 

CXCIIL 

L’exécution  des  aâes  de  dernière  volonté . maintenus 
par  l’article  précédent  fera  modifiée  quant  aux  effets  <Sc  à 
la  réduélion  des  difpofitions  qu’ils  contiennelit , d’après 
les  règles  relatives  aux  difpoiitions  de  pareille  nature , 
faites  depuis  les  nouvelles  lois  (2). 

S E C T I ‘o  N I V. 

' Des  clàufes  impératives  ou  prohibitives  contraires  aux 
lois  & aux  mœurs ^ inférées  dans  les  actes  de  difpoftion 
_ antérieurs  aux  lois  des  5 feptembre  1791)  b brumaire. 
6*  17  nivofe  an  % ^ & des  peines  des  fécondés  noces 
contractées  depuis  la  meme  époque^ 

C C X I V. 

Sont  confidérées  comme  non  écrites  dails  les  aâes  de 


(1)  N°,  47  decret  âxx  ù.2.  vèkitore  an  2 5 article  iV  de  la  loi 
du  18  pliiviofc  an  5. 

(2)  Art.  IV  de  la  loi  du  18  pliiviofe  an  5. 

difpoftion 


I 


IHÇ) 

dirpofition  antérieurs  à la  loi  du  5 brumaire  an  2 , les 
conditions  qui  prelcrivent  ce  que  les  lois  défendent , 
qui  prohibent  ce  qu’elles  ordonnent,  qui  blelfent  l’hon- 
nêteté publique  êc  les  mœurs  , qui  portent  atteinte  à la 
liberté  religieufe  du  donataire,  de  l’héritier  ou  du  léga- 
taire gratifiés;  qui  gênent  fa  liberté,  foir  de  fe  marier^ 
foit  d’embraffer  tel  état  , emploi  ou  profelîion  , oU 
qui  tendent  à le  détourner  de  remplir  les  devoirs  im- 
pofés , & d’exercer  les^  fondions  déférées  par  la  cônlU- 
tution  ôc  les  lois  aux  citoyens  (i). 

C X C V. 

La  condition  de  ne  point  Je  remarier  atira  fon  effet 
fi  elle  a été  ftipulée  par  ades  irrévocables  de  leur  na- 
ture ou  devenus  irrévocables  par  le  décès  de  leur  auteur 
avant  la  loi  du  5 brumaire  an  2 (2). 


(1)  Telles  font  les  ^ifpofitions  d’un  décret  du  5 feptembre  1791 
landlionné  le  12  du  même  mois  3 & ce  décret  n’étaWit  pas  des  règles 
nouvelles  ; il  ne  fit  cjue  confacrcr  des  points  de  jurifpmdence  déjà 
nDiverfellement  reçus.  Voila  pourquoi  l’article  premier  du  décret  du 
5 brumaire  an  2 , 5c  l’article  XII  de  ia  loi  du  17  nivcfe  même  année 
ont  pu  fans  rétreaaivité  étendre  l’application  de  la  décîfion  aux  con- 
ditions  impératives  ou  prohibitives  contraires  aux  lois,  aux  mœurs  , &c. 
qui  avoient  etc  inferees  dans  des  aéics  de  difpolîtièn  de  date  antérieure 
au  5 feptembre  1791. 

(2)  Les  lois  romaines  avoient  varié  plufieurs  fois  fur  l’elFet  que 
devoir  produire  la  condition  prohibitive  d‘ un  fécond  mariage,  en  cas 
de  viduité  3 mais  dans  le  dernier  état  de  la  jurifprudence  françaife  do 
pareilles  claufes  prohibitives  étoiciit  confidérées  comme  valables,’  au 
témoignage  de  Ricard,  Traité  des  difpofitions  conditionnelles.  Les’ lois 
des  5 brumaire  an  2 , article  premier  , & 17  nivofe  fuivant,  art.  XII 
en  ont  difpofé  autrement.  Elles' déclarent 'comme  non  écrites  nom 
feulement  les  claufes  qui  gênent  la  liberté  de  fe  marier  ce  qui  eft 
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La  même  condition  de  ne  pas  le  remanci  ici 
non  écrite,  fi  ell,e  a été  ftipulée  pofteneuren 
brumaire  an  2,  néanmoins  fans  prejudicier  a 1 ex( 
l’article  CLXVI  cWeffus,  relativement  a la  cefl 
le  convoi,  des  douaires,  penfions  & ufufruits  . 
contrat  de  mariage  au  furvivant  des  epoux  pou 
dé  la  viduité  limitativement  (i). 

^ C X C V I I. 

Les  avantages  fingullers  ou  réciproques  . 
entre  époux  par  leurs  contrats  de  mariage,  ai 
à la  loi  du  5 brumaire  an  a,  ou  qui  fe  ti 
établis  par  les  coutumes  ,ftatuts  & ufages  ( 
auront , tant  fur  les  fucceffions  ouvertes  que 
qui  s’ouvriront  par  la  fuite,  leur  plein  & ei 
conformément  aux  lois  exiftantes  a 1 epoque 
liage  a été  contraâé  (2). 

' C X C V I I I. 

feront  fujets  a la  reduéti 


Ces  avantages  ne 


conforme  aux  lois  précédemment  eiiftantes.  nwis  ' 

nent  la  liberté  de  fe  remarier:  ce  qui  eft  MXit  innovation. 

Cependant  ces  lois  annulloient  les  claufes  prohibitives  de  < 
feulement  pour  l'avenir  . mais  auffi  pour  le  pajie  ; en  ceb 
rétroaaives  , «c  fe  trouvent  rapportées  par  celle  au  9 
Ceft  par  cette  raifon  qu'il  eft  dit  au  ptéfent  "Ucle  , q 
auront  été  ftipulées  pat  des  aâcs  irrévocables  leu 
irrévocables  avant  la  loi  du  5 brumaire  an  2 , 


"'"ufvoyer  l’article  premier  de  la  loi  du  5 brumaire  an  2.  & l'art. 
XII  de  ceiîe^du  1 7 nivofe . aL.fi  que  la  note  précédente. 

(2)  Voye»  l'atticW  Xlll  de  la  loi  du  17  nivofe . S la  note  furvante. 
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verfion  en  finriple  ufiifruit , prononcées  par  les  articles  II 
de  la  loi  du  5 brumaire  ^ XIII  Sc  XIV  de  celle  du  17  ni  • 
voie,  lorfqu’il  y a des  enfaas,  que^  dans  le  cas  où 
l’époux  furvivant  qui  avoit  recueilli  lefdits  avantages  avant 
la  loi  du  5 brumaire , auroit  contradé  un  nouveau  ma- 
riage poflérieurement  à cette  loi.  ^ 

Et  dans  ce  dernier  cas  , l’époux  remarié  a la  faculté 
d’opter  entre  la  réduélion  prononcée  par  les  lois  anciennes 
en  cas  de  convoi,  & celle  qui  elt  prononcée  par  la  loi 
du  17  nlvofe , 8c  de  fe  foumettre  à celle  des  deux  qui  le 
grèvera  le  moins  (1). 


(1)  II  y a rétroactivité  évidente  dans  la  difpofition  de  l’article  XIII  de 
la  loi  du  1 y nivofe  , c|ui  réduit  en  (impie  ufuftuit  les  g^ins  & avantages 
matrimoniaux  ftipulés  en  propriété  par  les  contrats  de  mariage  an^rieurs 
à fa  promulgation.  Tous  avantages  en  général  , légalement  ftipulés 
avant  le  5 brumaire  an  2 , doivent  avoir  leur  plein  6*  entier  effet  ^ confor- 
mément aux  anciennes  lois  , tant  fur  les  fucceffîons  ouvertes  que  fur  celles 
qui  s'ouvriront  par  la  fuite  , eft-il  dit  dans  l’article  premier  de  la  loi  du 
18  pluviofe.  Les  avantages  afturds  au  furvivant  des^  époux  ne  font  pas 
de  pire  condition  que  les  autres  : ils  doivent  donc  etre  executes  comme 
les  autres  tels  qu’ils  ont  été  ftipulés  , conformement  aux  anciennes  lois. 
Il  en.eft  de  même  des  gains  ftatutaires  qui  n’étoient  pas  moins  allures 
irrévocablement  au  furvivant  des  époux , par  1 adoption  tacite  que  ceux-ci 
avoient  fait  de  la  coutume  fous  l’empire  de  laquelle  ils  avoient  contraéle , 
fans  déroger  à fes  difpolîtîons , 5c  le  plus  ordinairement  enfe  foumettant 
très-exprelTément  à fon  régime.  ^ ^ ^ 

Mais  comme  les  lois  anciennes  réduifoient  les  gains  conventionnels 
k une  part  d’enfant  lorfqu’il  y en  avoit  de  1 epoux  predécede  , & que 
le  furvivant  fe  remarioit , la  converfion  de  ces  gains  en  un  (impie  ufu- 
fruit , prononcée  par  la  même  loi  du  17  nivofe  , a pu  légitimement , 
5c  fans  rétroadivité  , être  fubftituée  , dans  le  cas  de  nouveau  mariage , 
k leur  rédu<ftion  k une  part  d’enfant  qu’avoient  prononcée  les  lois  an- 
ciennes, toutes  les  fois  que  la  condition  du  conjoirit  n eneft  pasempiiee, 
toutes  les  fois  qu’il  retrouve  dans  l’ufufruit  qui  lui  eft  conferve  1 équi- 
valent de  tout  ce  qu’il  auroit  eu  droit  de  prétendre  par  les  lois  fous  l einpire 
delquellcs  il  avoir  contrarié  le  premier  mariage.  Neanmoins  le  droit 
d’opter  l’ancienne  rédudion  , s’il  la  confidèic  comme  moins  onéreufe  , 
a toujours  dû  lui  être  conlervé. 


( 


C X Ç I X, 

Les  perfonnes  veuves  avec  enfans , qui  fe  font 
avant  la  loi  du  5 brumaire  an  2. , font  déchue; 
de  tranfmettre  à leurs  héritiers,  d’aliéner  6c  di 
des  avantages  à elles  faits  en  propriété  par  Pé| 
décédé,  au  préjudice  de  fes  enfans,  s’il  en  reli( 
n’en  confervcnt  l’ufufruit  que  conformément  au 
?ies  lois  (i)e  ^ 


partages  , licitations  & ventes  de  droits  indivis 
qui  en  tiennent  lieu» 


Comment  fe  pourfuivem 


s"^ opèrent  les  partages  & 


licitations^ 


L aétion  en  partage  efl  portée , en  cas  de  contefiatîon . 
devant  les  tribunaux  civils . de  département, 

Eile  ell  intentée  &:  pourfuiyie  dans  les  mêmes  formes 
que  les  autres  adions  civiles  (2). 


(O  Le  fécond  mariage  contradé  fous  lempiredes  anciennes  lois,  a 
acguh  gains  & avantages  qui  ëtoient  alors 

(2)  Voir  l’article  X de  la  loi  du  3 vendémiaire  an  4 -,  Tart.  prt- 
inier  de  la  loi  du  9 ventofe  meme  année  , far  réfolution  du  3,  & lar- 
ticle  premier  de  celle  du  même  jour  9 ventofe,  fur  réfolution  du  4. 


( 
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CCI. 


l'oiites  conteftatlon.9  entre  cohéritiers  ou  autres  parties 
iiitérefices  jurqu’au  partage  confommé,  feront  portées^ 
pour  ia  conciliation , devant  le  juge -de -paix  au  lieu, 
par  fuite  devant  le  tribunal  civil  du  département  où 
la  fuccclîion  eÜ  ouverte  (i). 

C C I I. 

Les  partages  faits  de  gré  à gré , Sc  ceux  ordonnés  en 
juüice,  font  également  definitifs  depuis  la  loi  du  17  ni- 
vofe  an  2. , nonobiknt  qu’il  y ait  des  mineurs  parmi  les 
çoparrageans , pourvu  toutefois  que  dans  ce  dernier  cas, 
les  opérations  ayeiit  été  faites  fous  la  furveiljance  &;  de 
Tavis  dhin  cenféil  de  faniille  5 compofé  de  quatre  parens  , 
^ à défaut  de  parens , de  voiüns  amis  non  intérelfés 
au  partage,  qui  font  nommés  dans,  une  aifemblée  de  fa- 
mille tenue  devant  le  juge-de-paix  (2). 

C C I 1 I. 

Les  mineurs  & interdits  font  repréfentés  dans  les  partages 
par  leurs  tuteurs  ék  curateurs  , qui  flipulent  pour  eui» 


(1)  Voir  la  loi  du  2.6  ventofe  an  4« 

(2)  Les  articles  LîV  , LV  & LVl  tle  la  loi  du  17  nivofe  an  2 ^ 
qui  avo'ent  attribué  à des  arbitres  la  décifion  de  toutes  conteftationSt 
en  matière  de  tuccefTions  & de  partages  , ont  été  rapportés  par  l’art.  X 
de  celle  du  3 vendéiriaire  an  4 ■>  niais  l’arc.  53  de  la  même  loi,  qui 
déclare  définitifs  les  partages  faits  avec  des  mineurs,  à la  charge  qu’ils 
feront  faits  d’apres  l’avis  d’un  confeiL  de  famille  compofé  de  quatre  pa^ 
rens  ou  amis , non  cointereffès  au  partage  , n’a  pas  été  rapporté  d« 
même  j & il  eft  trop  précieux  poüu'la  fécuiité  & le  repos  des  familles  ^ 
pour  n’être  pas  religieulemenc  obfervé. 
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d’après  l’avis  du  confeil  de  famille.  La  prcfence  des  mi- 
Yieurs  n’eft  point  néceflaire  , ni  leur  ratification  (i). 

■ ’ CGI  V. 

Les  abfens  qui  n’auront  pas  de  fondés  de  procurations 
fpéciales  & authentiques  pourront,  iur  la  feule  réqiulition 
d’une  partie  intéreffée  , être  reprcfentés  dans  les_  in- 
ventaires, ventes  publiques  de  meubles,  comptes,  liqui- 
dations & autres  opérations  amiables  & purement  prépa- 
ratoires ou  d’exécution  de  jugemens , par  un  notaire  pu- 
blic -autre  que  celui  qui  inilrumentera  (2,). 

Mais  ils  ne  pourront  être  repréfentés  en  jugement  ni 
dans  les  contrats  & üipulations  , que  par  un  curateur 
nommé  à l’abfence  dans  une  aflbmblée  de  parens  ou  amis 
devant  le  juge-de-paix  de  leur  dernier  domicile  connu  (â). 

C C V, 

La  licitation  entre  majeurs  ufaiit  de  leurs  droits  peut 
être  faite  de  gré  à gré  ^ & dans  les  formes  convenues 
entre  les  intéreffés. 


. (1)  Koir  l-article  LUI  de  la  loi  du  17  aivofe,  cité  dans  la  précé- 
dente  note 


(a)  Voir  “article  VI!,  feaion  deuxième  de  laloi  duôoaoke  1791  , 
fur  le  notariat. 


f3l  La  loi  du  6 oaobre  1791  n’admet  la  tepréfentation  des  abfen» 
par  un  notaire  que  pour  lés  opérations  amiahks , préparatoires  ex- 
traiadiciaites.  On  ne  peut  pas  én  etendre  1 application  hors  de  . - > 

dès-lots  U devient  inaifpenfable  de  fuivte  les  anciennes  teg],.  ^ ans 
les  procéduies  jsdiciaites  & les  contrats  volomaiies  c!  y wre  re 

pî^fenter  l’abLent  par  un  curateur.  r ^ 
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C C V I. 

La  vente  par  licitation  des  biens  indivis  avec  des  mi- 
neurs, avec  des  interdits  & avec  toutes  autres  perfonnes 
qui  n’ont  pas  la  capacité  d’aliéner  leurs  biens  immeubles 
par  conwats  volontaires,  ne  peut  ctre  faite  valablement 
qu’en  iullice  fur  la  provocation  des  majeurs , & âpre 
qu’elle  a été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  dans  le 
reffort  duquel  la  fuccellion  s’ell  ouverte  (i). 

. ..  . C C V I I. 

Lorfque  la  licitation  ett  ordonnée  , elle  fe  pourfuit 

devant  le  tribunal  civil  de  la  f‘V- 

forme  établie  pour  les  expropriations  forcées  par  la  loi 

du  11  brumaire  an  7. 

Chacun  des  propriétaires  indivis  peut  enchérir  Sc  fe 
rendre  adjudicataire  (2). 


la  fucceÛîon. 

(a)  La  licitation  eft  une  v<!titable  expropriation 

biens,  coniormement  a la  * fubftitaées  aux  proeç- 

fiiivant  les  formes  nes-abregëes  que  J:  pj^cédemment  lieu.  Mais 

devient  acquëreur  des  parts  des  ^;#ires. 


\ 


’ 1Î6 

/ S E C T I O N I I. 

'v  ' . - ' " 

Des  ventes  de  droits  fuccejjifs  échus , & de  la  refcifion 
des  partages  & licitations  en  cas  de  léjicn  ou  autre- 
meut. 

C C V I I L 

La  refciiion  pour  fimple  caiife  de  léficn  continue  d’être 
inadmifîibie  contre  les  ventes  & celTions  de  droits  liic- 
celîifs  ccîiiis , conferities  en  majorité  ^ foit  qu’elles  aient 
été  faites  à des  cohéritiers,  foit  qu’elles  aient  été  faites  à 
des  étrangers  (i)/ 

C C I X. 

Il  ‘en  efl  de  même  des  renonciations  à des  fuccefflons- 
égalenknt  échues  5 faites  moyennant  un  prix;  elles  ne 
diffèmnt  que  de  nom  des  ventes  de  droits  fucceffiFs  , fe 
régiffent  par  les  memes  réglés,  & foiii  également  irrefciu-r 
dables  pour  léÇon.  ^ 

C C X. 

Au  contraire  la  refciiion  pour  lefion  de  plus  du  quart 


n’choit  point  admife,  avinc  la  loi  du 
ï4  fnjCtidor  an  b contre  îes  ventes  de  droits  fuccejjifs  indéfinis.  Le? 
n ques  des  oettes  inconnues  & des  éviâ:ions  à craindre  ainquelks 
1 accjuererr  s expofe , ont  toiTjours  fait  ranger  ces  ventes  parmi  les 
contrats  aléatoires dans  îelqueis  il  eil  impolîible  d’apprécier  la  lér 
//o/z  & par  confec| lient  d admettre  la  relcilion  pour  ce  motif.  A 
plus  forte  raiCon  ne  peut-on  pas  l'admettre  inaintenant , que  la  loi 

^ ^ ff^dUdor  la  abrogée  même  a i’eg.;rd  dvS  coiua:ats  de  venc$ 

©rdinaiR-ff,  .. 


J 


cH  admife  pendant  dix  ans  contre  les  partages  d0  biens 
immeubles  (i).  ^ 

C C X I. 

L’erreur  de  fait , le  dol , la  fraude  ^ la  violence  donnent 
ouverture  à la  refcifioii  contre  les  ventes  de  droits  fuc- 
celïifs  , renonciations  à fuccedions  échues , moyennant 
un  prix  , partages  Sc  autres  ades  qui  en  tiennent  lieu  , 
de  la  même  manière  qu’à  l’égard  de  toute  autre  conven- 
tion (2). 

C C X I I. 

Tous  partages , traités  8c  jugemens  intervenus  fur  des 
fuccelTions  ouvertes  avant  les  lois  des  5 brumaire  &;  17 
nivofe  an  2 , Sc  qui  avoient  leur  fondement  dans  les  dif 
pofitions  rétroaâives  de  ces  lois  Sc  des  lois  fubféquentes , 
rapportées  depuis  par  celles  des  9 frucddor  an  3,3  ven- 
démiaire an  4 & ib  pluviofe  an  5 , font  nuis  Sc  comme 
non  avenus  (3). 

C C X I IL 

Les  partages , renonciations , ventes  de  droits  fucceffifs , 


(1)  Fb/rlaloidu  3 prairial  au  7 , & Tarrêté  d’ordre  du  jour  du 
17  floréal,  defquels  il  réfulte  ce  qui  eft  dit  dans  l’article , que  Tac-* 
tion  en  refeiflon  pour  léfion  du  tiers  au  quart  en  partage  , n’eft  point 
comprife  dans  l’abolition  prononcée  p^r  la  loi  du  i4  fruéUdor  an  3 
de  la  refeifion  des  ventes  & des  contrats  équlpollens  à vente , pour 
lélîon  d’outre-moitié. 

(2)  Ce  genre  d’aélion  établi  par  les  lois  anciennes , efl  plutôt  confirmé 
qu’abrogé  par  les  lois  nouvelles  $ ( art.  XXVIIÎ  de  la  loi  du  17  nivofe 
& VI  de  celle  du  9 fruétidor  an  3 ) 3 cela  fuffit  pour  qu’on  ne  puiffe 
pas  en  mettre  lexiftencc  en  problème. 

(3)  Art.  XI  de  la  loi  du  3 vendémiaire  an  4» 
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traités  6c  jugemens  antérieurs  à la  loi  du  17  nîvofe 
précitée  , dont  rannullation  avoit  étté  pronnoncée  par  les 
articles  IX  & XXVII  de  ladite  loi  ^ font  rétablis  dans  leur 
première  force  8c  vigueur  5 fauf  les  exceptions  8c  modi- 
fications portées  par  la  loi  du  3 vendémaire  an  4 y &par 
article  XVIII  de  celle  du  18  pluyiofe  an  5. 

C C X I V. 

Les  difpolitipns  ttanGtoires  8c  circonüancielles  des  lois 
des  3 vendémiaire  an  4 & pluviofe  an  5,  relatives 
à la  réformadon  des  partages  faits  en  vertu  de  FefFet 
rétroactif  de  celle  du  1 7 nivofe  an  2 ^ & à la  maintenue 
des  drois  acquis  à des  tiers  avant  le  rapport  dudit  effet 
rétroaclif,  continueront  ^ quoiqu’elles  ne  foient.pas  rap- 
pelées dans  la  préfente,  d’être  exécutées  dans  les  par- 
tages qui  pourrqient  relier  à refaire.^ 

t C X V._  - 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée , 8c  envoyée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  ménager  d’état. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  conlidérant  qu’il  importe 
au  bon  ordre  d’établir  la  même  uniformité  fur  les  for- 
mes,,que  la  loi  du  17  nivofe  an  2 a établies  fur  le  fond 
des  difpoiidons.  entre-vifs  8c  à caufc  de  mort , pour  le 
territoire  entier  de  la  République;  après  avoir  entendu 
les  trois  leâures  conflitutionnelies , 6cc, 

Réfout  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  difpoiîtions  permifes  paî  les  nouvelles  lois  pour- 
ront être  faites  jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été  autrement  pourvu^ 


'i*'  Par  tettameiis  ou  codiciles  olographes  entièrement 
écrits , datés  & fignés  de  la  main  du  teftateur,  fans  autre 

formalité  ; . ^ r j . e 

2®.  Par  teflamens,  donations  a caule  de  mort  oc  au- 

:ires  âdes  de  dernière  volonté  , reçiis  par  un  «o^ire  pu- 
blic, qui  écrira  la  minuteur  a mefure  que  le  dilpolant 
prononcera  fes  volontés , en  préfence  de  deux  témoins., 

qui  figneront  avec  le  notaire.  - vi  r 

^ L’ade  fera  également  figne  du  difpofant , s il  fait  & 
peut  le  faire;  s’il  ne  fait  ou  ne  peut  figner,  il  en  fera 
Ut  mention’,  ainfi  que  de  l’interpellation  qui  lui  en 

aura  été  faite  Sc  de  fa  réponfe. 

3».  Par  contrats  de  mariages  paffes  en  ades  publics , 

en  la  forme  ufitée  jufqu’à  prçfent  ; ^ . fnrmes 

4°  Par  donations  entre-vifs  faites  fuivant  les  lormes 

prefc'rites  par  l’ordonnance  de  février  i/Si. 


I I. 


La  préfente  réfoltition  ne  fera  point  impnmee  ; e. 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTagei  d état 


elle  fera 


r- 


I Pjijypii.  ^>0^ 


